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LA SEMAINE
AFRICAINE

EDITORIAL

Chers lecteurs
Des raisons techniques à l’im-
primerie nous contraignent 
à paraître une seule fois la 
semaine, le mercredi. Dès 
que cette difficulté sera le-
vée, nous reprendrons notre 
rythme bihebdomadaire. 
Avec nos excuses.

La Semaine Africaine 

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE

Mgr Anatole Milandou 
a célébré sa messe 

d’au revoir
(P.11)

Mgr Anatole Milandou

COP 26 A GLASGOW (ECOSSE)

Le monde à 
la recherche 

de solutions aux 
dérèglements 

climatiques
La COP26 appelle à stopper définitivement la pollution à grande échelle (P.9)

FOOTBALL

Le giron prend 
l’eau de toutes 

parts
(P.19)

PARLEMENT

Ludovic Ngatsé 
a présenté 

le budget de 
l’Etat 2022

(P.5)

Archevêque

DROITS HUMAINS

Se mobiliser 
pour la justice 
en faveur des 

victimes 
de 2015

(P.13)
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ANNONCES

Superficie 26 400 m² 
avec TF,

110 ml de rivière 
aménagée,

À 23 km du péage 
de Nganga Lingolo, 

en direction de 
Kinkala+ 6 km 

de piste.
Informations:  

immobilier.scicaro@
yahoo.fr

A VENDRE: PROPRIETE AVEC RIVIERE

Suivant acte reçu par Maître Léole Marcelle 
KOMBO, Notaire, en date du 18 Octobre 2021,
enregistré à Pointe-Noire, aux domaines et 
timbres le 19 Octobre 2021, sous le folio 197/3
N°1920, il a été constitué une Société à Respon-
sabilité Limitée Unipersonnelle en République 
du Congo, dont les caractéristiques sont les 
suivantes:
Dénomination: SOCIETE INTERNATIONALE 
D’EXPLOITATION MINIERE, en sigle «S.I.E.M.»;
Forme: Société à Responsabilité Limitée Uni-
personnelle;
Capital: Un million (1 000 000) de francs CF A, 
divisé en cent (100) parts de dix mille (10 000);
Siège social: Entrée du Port Autonome, Centre-
ville, Pointe-Noire, République du Congo;

Maître Léole Marcelle KOMBO, Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers

1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P.: 1718, Pointe-Noire, République du Congo
ANNONCE LEGALE DE CONSTITUTION

DE LA SOCIETE INTERNATIONALE D’EXPLOITATION
MINIERE, en sigle «S.I.E.M.»

Objet: La société a pour objet, en République 
du Congo:
- Exploitation minière (Cuivre, Malakit et Zinc); 
Vente des produits miniers; Import-export; 
Commerce en magasin non spécialisé; Matériel 
informatique; Matériel de
construction; Pièces détachées; Friperies; 
Electro-ménager.
Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à 
compter de son immatriculation au RCCM;
Gérant: Monsieur M’POURI Rony Ulrich.
RCCM: CG-PNR-01-2021-B13-00403 du 25 
Octobre 2021.

Pour insertion légale,
Maître Léole Marcelle KOMBO.

Aux termes des décisions de l’Associé Unique 
du 24 Juin 2021, enregistrées à Brazzaville le 08
Octobre 2021, sous le numéro 186/8Nc 4015, 
l’Associé Unique de la société TALENTS & 
SPECTACLES CONGO SASU, société par 
Actions Simplifiée Unipersonnelle, a décidé ce qui
suit:

• D’approuver les comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 Décembre 2020;
• De renouveler le mandat de Madame Christine 
PIGEYRE, en qualité de Président, pour une 
nouvelle période d’une (01) année, soit jusqu’à 

ATLS
Africa Tax & Legal Services

Société par Actions Simplifiée au Capital de l 000.000 F. CFA
Siège Social: B.P.: 1233, Pointe-Noire / RCCM: CG-PNR-01-2019-B16-00010

TALENTS & SPECTACLES CONGO SASU
Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle au capital de 10.000.000 Francs CFA
Siège Social: les Tours Jumelles Villarecci, Avenue Amilcar CABRAL, Centre-Ville

République du Congo / RCCM: CG/BZV/19 B 7558

l’issue des décisions de l’associé unique 
appelé à statuer sur les comptes de l’exercice 
clos le 31 Décembre 2021.
Dépôt au greffe du tribunal de commerce de 
Brazzaville, du procès-verbal des décisions de
l’Associé Unique sous le numéro 21 DA 226, 
du 08 Octobre 2021.
Déclaration modificative au RCCM de 
Brazzaville sous le numéro CG/BZV/19 B 
7558, du 08 Octobre 2021.

Pour avis.

Aux termes du procès-verbal des résolutions de 
l’Assemblée Générale Mixte du 26 juillet 2021 de 
la société WILLIS TOWERS WATSON CONGO 
SA, il a été procédé à la: 

■ Ratification de la modification des statuts en vue 
de les mettre en conformité avec les textes légaux 
en vigueur dans l’espace OHADA ;
■ Poursuite des activités, malgré la perte réalisée 
au cours de l’exercice 2020, en application des 
dispositions de l’article 664 de l’Acte Uniforme 

AFRICA TAX & LEGAL SERVICES
En sigle ATLS

B.P.: 1233, Pointe-Noire
RCCM: CG/PNR/01-2019-B16-00010
WILLIS TOWERS WATSON CONGO

SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL D’ADMINISTRATION
Au capital de: 26.000.000 F. CFA

Siège Social: 118, Avenue Fayette Tchitembo, Centre-Ville, Pointe-Noire
RCCM: CG-PNR-01-2001-B14-00197 / République du Congo

B.P.: 1901
ANNONCE LEGALE

OHADA relatif au droit des sociétés commer-
ciales et du GIE.

Dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire du procès-verbal sous le numéro 
CG-PNR-01-2021-D-00526.
Inscription modificative au RCCM de Pointe-
Noire le 27 septembre 2021.

Pour avis.

Aux termes des décisions 
de l’Actionnaire Unique du 
30 juin 2021, enregistrées à 
Brazzaville le 21 Octobre 2021, 
sous le numéro 195/7Nc 4260, 
l’Actionnaire Unique de la société 
TELENUM CONGO SA, Société 
Anonyme avec Administrateur 
Général a pris les décisions 
suivantes:

• Renouvellement du mandat 
de Monsieur David MIGNOT, en 
qualité d’Administrateur Général 
pour une nouvelle période d’une 
(01) année, soit jusqu’à l’issue 
des décisions de l’Actionnaire 
Unique appelé à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 
Décembre 2021.

• Renouvellement du mandat de 
Monsieur Benjamin BELLE, en 
qualité d’Administrateur Général 

ATLS
Africa Tax & Legal Services

Société par Actions Simplifiée au Capital de 1 000.000 F. CFA
Siège Social: B.P.: 1233, Pointe-Noire
RCCM: CG-PNR-01-2019-B16-00010

TELENUM CONGO SA
Société Anonyme avec Administrateur Général au capital de 10.000.000 Francs CFA

Siège Social: les Tours Jumelles Villarecci, Avenue Amilcar CABRAL, Centre-Ville
République du Congo

RCCM: CG-BZV-01-2014-B14-00063

Adjoint, pour la durée du mandat 
de l’Administrateur Général, soit 
jusqu’à l’issue des décisions 
de l’Actionnaire Unique appelé 
à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 Décembre 
2021.

Dépôt au greffe du tribunal de 
commerce de Brazzaville, du 
procès-verbal des décisions 
de  l ’Ac t i onna i r e  Un ique 
sous le numéro CG-BZV-0l-
2021-D-00256, du 22 octobre 
2021.

Déclaration modificative au 
RCCM de Brazzaville sous 
l e  n u m é r o  C G - B Z V- 0 1 -
2014-B14-00063, du 22 octobre 
2021.

Pour avis.

Aux termes du procès-verbal des décisions 
de l’associée unique de la société EIFFAGE 
GENIE CIVIL MARINE SAS, du 29 Sep-
tembre 2021, pris au rang des minutes du 
Notaire soussigné en date du 25 Octobre 
2021, enregistré au domaine et timbres en 
date du 21 Octobre 2021, sous le folio 198/2 
N° 7810, il a été décidé de la fermeture 
de la succursale «EIFFAGE GC MARINE 
CONGO», en République du Congo, et de 
sa radiation au Registre de Commerce et du 

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE, Notaire à Pointe-Noire
Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, 

Tél: 06664.85.64/04432.52.12.
B.P: 4821, E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

EIFFAGE GENIE CIVIL MARINE
 Société par Actions Simplifiée au capital de 36.580.946 Euros

Siège social : 3-7, avenue de l’Europe
78140 VELIZY VILLACOUBLAY / 830 961 538 RCS VERSAILLES

ANNONCE LEGALE

Crédit Mobilier de Pointe-Noire.

Dépôt: Au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire, sous le numéro CG-PNR-
01-2021-R-00444.

Fait à Pointe-Noire, le 26 Octobre 2021. 
Pour insertion.

-Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE-
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NATIONAL

Le ministre a rappelé que 
depuis le mois de mars 
2020, le Congo a réalisé 

252.523 tests de COVID-19 et 
16.868 se sont révélés positifs. 
«Pendant les 20 mois de ri-
poste, la situation épidémiolo-
gique de la COVID-19 connaît 
des variations. Au total, le 
pays a connu trois flambées 
qualifiées de vagues: une pre-
mière flambée de mai à août 
2020, avec 4607 cas; une 
deuxième de décembre 2020 
à janvier 2021, avec 7916 cas; 
actuellement le pays connaît 
la 3e flambée, depuis le 1er 
septembre. Les 21 premiers 
jours d’octobre 2021, le pays a 
réalisé 14.892 tests; 1.845 cas 
ont été révélés positifs; soit 
12,4% de taux de positivité 
des échantillons et  décès», a 
indiqué le ministre
Il a précisé que le nombre de 
cas positifs et celui des dé-
cès enregistrés pendant les 
premiers jours d’octobre dé-
passent le nombre total des 
cas et des décès de trois der-
niers mois. «La répartition de 
cas par département montre 
que Brazzaville et Pointe-
Noire continuent de représen-
ter l’épicentre de la pandémie 
avec respectivement 18,3% de 
taux de positivité», a signifié le 
ministre.
Gilbert Mokoki a expliqué le 
pourquoi de l’opération «Coup 
de poing», décidée par le Gou-
vernement. «C’est pour éviter 
que la pandémie ne soit hors 
de contrôle. Cette opération 
multisectorielle consiste à 

COVID-19

Le ministre Gilbert Mokoki a fait le point 
de l’évolution de la pandémie au Congo

L’objectif de la conférence de presse animée 
par le ministre de la Santé et de la population, 
Gilbert Mokoki, le 26 octobre 2021, au Centre 
des opérations d’urgence de santé publique 
(COUSP), était de sensibiliser l’opinion na-
tionale et internationale sur l’évolution de la 
pandémie de la COVID-19 en République du 
Congo.

renforcer la vaccination; in-
tensifier la communication sur 
les risques de contracter la 
COVID-19 et sur la vaccina-
tion; renforcer les capacités de 
dépistages qui doivent passer 
de 1000 à 3000 tests par jour; 
renforcer la coordination et le 
pilotage de la riposte; redy-
namiser le suivi des contacts 
et des alertes en réactivant 
le centre d’appel du COUP 
de Brazzaville; renforcer le 
contrôle du respect des me-
sures barrières dans les lieux 
publics et milieux de travail», 
a-t-il dit.
Sur le renforcement du contrôle 
des mesures barrières, le mi-
nistre a été clair: «La force 
publique va commencer à être 
sévère et assurer le contrôle 
de l’application de la mesure 
sur le pass sanitaire entre les 
agglomérations de Brazzaville 
et de Pointe-Noire à partir du 
1er novembre 2021. Il sera 
mis en place dans chaque 
administration publique et pri-
vée une cellule de veille sur le 
respect des mesures barrières 
dont la mission principale est 
de contrôler et sensibiliser 
les usagers et les travailleurs 
sur la COVID-19; réactiver 
la désinfection des marchés 
domaniaux avec  l’appui des 
maires d’arrondissement», a-t-
il indiqué.
Pour lui, l’opération «Coup de 
poing» a été pensée et éla-
borée pour contenir la lutte 
contre la pandémie dans le 
pays. «Les organes de ri-
poste mis en place travaillent 

sans se lasser pour minimi-
ser au maximum les effets et 
conséquences en termes de 
réduction de cas infectés à la 
maladie et surtout à la perte 
des vies humaines. Tous les 
experts de par le monde affir-
ment que nous avons à vivre 
avec la COVID-19 pour très 
longtemps. Les actions pro-
grammées dans le coup de 
poing ne visent pas l’éradica-
tion de la maladie, mais plu-
tôt lutter contre la 3e vague 
comme le font tous les pays 
devant la montée des données 
épidémiologiques. Le pays va 
sortir de la COVID-19, lorsque 
chacun des Congolais aura 
compris qu’il faut: éviter le déni 
de la maladie, se faire vacciner 
et faire vacciner son entou-
rage, se faire dépister réguliè-
rement, contacter les services 
de santé dès qu’on remarque 
le premier signe de la CO-
VID-19, respecter les mesures 
barrières», selon le ministre.
Faisant le point sur le taux 
de vaccination selon les âges 
et les catégories profession-
nelles, Gilbert Mokoki a indi-
qué que 248.689 personnes 
sont complément vaccinées, 
soit 4,30% de la population. 
La force publique vient en tête 
avec 40.000 vaccinés. Les 

étudiants (24521), les com-
merçants expatriés (21607), 
les commerçants nationaux 
(11.527), les personnes âgées 
de 60 ans et plus (17933), 
les professionnels de santé 
(6500), les agents des affaires 
sociales (5966), les personnes 
travaillant dans les firmes mul-
tinationales (2371), les profes-
sionnels des médias (1144), 
les personnels des agences 
de voyage (2197), personnels 
des bars dancings, les hôtels 
et restaurants (1510) sont les 
différentes catégories qui se 
distinguent dans  ce recense-
ment.  
Le ministre a reconnu qu’il y a 
une mobilisation à la vaccina-
tion, «mais ce n’est pas suffi-
sant», a-t-il dit.  
Le professeur Alexis Elira Do-
kékias a, quant à lui, rassuré 
la population sur l’efficacité du 
vaccin Johnson and Johnson. 
«Nous n’avons pas à ce jour, 
rapporté les effets issus de la 
vaccination et qui permettent 
d’entraîner la mort. C’est un 
vaccin sûr comme tous les 
autres vaccins et ne pose au-
cun problème», a-t-il déclaré, 
tout en insistant sur la néces-
sité de se faire vacciner.

Cyr Armel YABBAT-NGO

Gilbert Mokoki

L’événement a été célébré 
sous le thème: «Jeunes, 
levons-nous et bâtissons 

l’Afrique que nous voulons». 
Il a regroupé plusieurs jeunes 
venus de la République dé-
mocratique du Congo, de la 
Mauritanie, du Burundi, du Ca-
meroun, du Gabon, du Tchad, 
du Rwanda et du Congo, pays 
hôte. Cette commémoration 
s’est déroulée en deux phases: 
la première marquée par les al-
locutions et la seconde consa-
crée au dialogue intergénéra-
tionnel proprement dit. 

JOURNÉE AFRICAINE DE LA JEUNESSE

Sous le sceau du dialogue 
entre générations

La ville de Brazzaville a abrité le 1er novembre 2021 
les activités marquant la célébration de la Journée 
africaine de la jeunesse, sous le patronage du Pre-
mier ministre Anatole Collinet Makosso. A cette 
occasion, les jeunes ont, au cours d’un dialogue 
intergénérationnel, plaidé pour que les dirigeants 
africains augmentent les investissements en leur 
faveur.

Trois allocutions ont été dé-
livrées à cette occasion. La 
première par le président du 
Comité d’organisation, Exaucé 
Bersol Ngambili Ibam; la se-
conde par le secrétaire exécutif 
du Conseil consultatif de la jeu-
nesse, Juste Bernadin Gavet, 
enfin celle du ministre de la Jeu-
nesse, Hugues Ngouélondélé. 
Dans leurs interventions, tous 
se se réjouis du dévolu porté 
sur Brazzaville pour célébrer 
cette fête, et ils ont invité les 
participants à capitaliser les en-
seignements de cette rencontre 

intergénérationnelle.
Après cela, un panel de sept 
participants, y compris le Pre-
mier ministre a répondu sans 
détours aux questions ayant 
trait aux préoccupations axées 
sur l’éducation, l’employabilité 
des jeunes, la corruption, la dé-
linquance juvénile, les change-

ments climatiques…
Pour le chef du Gouvernement, 
la jeunesse ne constitue pas un 
passe-droit à l’emploi. Il a estimé 
qu’il faut maximiser les efforts 
pour répondre aux besoins des 
pays. «Si les gouvernements 
organisent de telles rencontres 
d’échanges, c’est parce que les 

Le Premier ministre entouré de six panelistes

jeunes sont leurs partenaires», 
a dit le premier ministre.
Les jeunes ayant bien accueilli 
l’exhortation du chef du Gouver-
nement se sont dits prêts à ser-
vir dans les collectivités locales, 
les municipalités et autres.
Sur les assises de la COP 26 à 
Glasgow (Ecosse), les jeunes 
ont déploré les engagements 
non tenus par les pays pol-
lueurs. L’Afrique étant le conti-
nent protecteur et régulateur 
du climat du monde, elle mérite 
une attention particulière, a dit 
Anatole Collinet Makosso, qui 
a invité les jeunes à se former 
dans plusieurs domaines.
«Alors que l’écosystème fores-
tier regorge de plusieurs es-
sences, une exploitation nous 
est interdite par les Occiden-
taux, mais comment allons-nous 
faire face aux nombreux défis 
qui se posent à nos jours?», se 
sont interrogés les participants. 
Ils ont recommandé aux Etats 

de revoir à la hausse leurs in-
vestissements en faveur de la 
jeunesse, afin que les jeunes 
soient réellement impliqués 
dans la prise des décisions, car 
ils constituent non seulement 
une force de propositions, mais 
aussi d’action pour le change-
ment. Entre autres soucis des 
jeunes, il y a la paix et la sécu-
rité sans lesquelles rien ne peut 
se réaliser. 
S’agissant de la crise sanitaire, 
les participants ont adhéré à la 
conviction que la vaccination 
et l’observation des mesures 
barrières constituent les seuls 
moyens pour juguler la pandé-
mie de COVID-19.
La question de la scolarisation 
de la jeune fille a aussi retenu 
l’attention des panélistes. Le 
Premier ministre qui ne s’est 
pas prêté pour la première fois 
à cet exercice de dialogue 

(Suite en page 4)

Archevêque

La chrétienté de Brazzaville a applaudi à tout 
rompre dimanche dernier. Au terme de ses 
années canoniques à la tête de l’archidiocèse 

de Brazzaville, Mgr Anatole Milandou a pris congé 
des fidèles de l’archidiocèse. Le droit canonique 
prescrit, Mgr Milandou a obéi. Si nous étions en 
politique, nous parlerions d’une alternance pré-
parée et accomplie dans la moindre des disposi-
tions puisque dans deux semaines, son succes-
seur, Mgr Bienvenu Manamika Bafouakouahou, 
sera installé !
La fête de Dimanche dernier à la Place mariale était 
belle. Elle a donné l’impression que les années de 
prêtrise de Mgr Milandou; celles de son épiscopat 
auxiliaire à Brazzaville; de son épiscopat ordi-
naire comme premier évêque de Kinkala, puis de 
son transfèrement à l’archidiocèse de Brazzaville 
se sont passées le plus simplement du monde. 
Il s’agit de longues années qui donnent l’impres-
sion, énumérées dans la liesse, d’un parcours qui 
a débuté et pris fin dans la facilité.
Comme s’il n’y avait pas eu de peines à accomplir 
chaque jour son métier de pasteur, ni de la diffi-
culté à annoncer la Parole du Salut à des fidèles 
aujourd’hui sollicités de mille parts. Dimanche, 
même lui-même Mgr Milandou, en égrenant les 
mercis d’obligation et les excuses pour ce que les 
limites humaines ne lui ont pas permis de faire, a 
semblé avoir oublié tout. Comme si tout n’avait 
été que facilités et joies, annonce sans aspérités.
C’est cela surtout qu’il nous laissera comme style 
de vie et comme style de pasteur. Jovial envers 
tous, serein devant les événements, timonier en 
haute mer comme en temps calme. Il laisse au 
peuple qui lui a dit aurevoir dans la joie mais 
parfois aussi dans le sanglot, le sentiment d’un 
homme qui n’a pas fait de vagues. 
Nous avons dit aurevoir à un pasteur et nous lui 
avons dit, dans nos élans désordonnés, que nous 
lui sommes reconnaissants de ce qu’il a supporté 
au milieu de nous. Nous lui sommes reconnais-
sants des prêtres qu’il a formés et qui sont dé-
ployés dans nos paroisses, des familles qu’il a 
bénies et qui ont donné  tristesses qu’il a dirigés 
ou partagés avec nous…
Nous devons nous réjouir de ce que cet aurevoir 
joyeux se soit déroulé dans la Foi reçue et vécue. 
Nous nous réjouissons de ce que l’Eglise, dans 
la sagesse de ses plus de 2000 ans de pratique 
concrète de l’Evangile et de gestion des hommes, 
ait pensé à nous préserver des tiraillements dans 
les temps comme ceux-ci. Nous sommes heureux 
d’être dépositaires de cette hérédité. Aurevoir, 
Monseigneur, et bon repos partout où votre hu-
manité vous )conduira !

Albert S. MIANZOUKOUTA
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Créée à la suite des 
assises de la presse 
congolaise, tenues à 

Brazzaville en octobre 2018 
et dans un contexte où les 
médias à travers le monde 
connaissent une ascension 
figurante à la faveur de l’avè-
nement des nouvelles tech-
nologies de l’information et 
de la communication, l’UPPC 
qui doit assurer l’autorégu-
lation du travail des médias, 
se donne comme objectif 
d’œuvrer pour la défense 
de la liberté de la presse au 
Congo; assainir l’environne-
ment médiatique  congolais; 
consolider l’esprit de corps 
entre professionnel de l’in-
formation et de la communi-
cation; contribuer au déve-
loppement  harmonieux de 
tous les médias.  «La presse 
congolaise, nous le savons 
est malade, elle souffre de 
plusieurs maux. Elle souffre la 
quadruple incompréhension 

PRESSE

L’UPPC a soufflé sa 
première bougie

Après une série de visites des entreprises de 
presse initiée le 6 octobre dernier, l’Union des pro-
fessionnels de la presse du Congo (UPPC) a célé-
bré le 13 octobre 2021 son premier anniversaire. 
En présence du président du Conseil supérieur 
de la liberté de communication (CSLC) et d’autres 
autorités politico-administratives et culturelles.  
L’objectif était de faire le bilan et d’échanger avec 
les travailleurs du secteur de l’information et de 
la communication sur les problèmes auxquels les 
médias et les journalistes sont confrontés. 

de ceux qui exercent le mé-
tier, de l’incompréhension des 
pouvoirs publics,  de l’incom-
préhension de ceux qui for-
ment l’élite, de l’incompréhen-
sion des consommateurs des 
produits de l’information; elle 
souffre du manque de pro-
fessionnalisme; elle souffre 
enfin du manque de moyens 
financiers, parce qu’elle ne 
bénéficie pas de subventions 
nécessaires pour s’approprier 
les équipements qui lui per-
mettraient de mieux évoluer 
sur l’espace congolais», a 
déploré  Jean Charles Ma-
niongui, président du conseil 
d’administration de l’UPPC. 
Il a estimé que l’absence 
d’une politique de communi-
cation au Congo constitue le 
goulet d’étranglement de la 
presse et fait perdre à la pro-
fession sa noblesse. 
 Au-delà de l’aspect festif lié à 
la commémoration de cet an-
niversaire, cette journée avait 

pour but de faire connaître à 
l’opinion publique les repères 
de l’action que l’Union des 
professionnels de la presse 
du Congo entend mener pour 
la consolidation et la perfec-
tion d’une profession qui a du 
mal à s’affirmer comme fac-
teur de développement social, 
culturel et démocratique. 
A cet effet, la recommanda-
tion pour le CSLC est celle de 
regrouper toutes les associa-
tions pour créer une union des 
professionnels de l’informa-
tion et de la communication. 
D’où la naissance de l’UPPC. 
«Nous sommes aujourd’hui 
face à de grands défis mon-
diaux. Vous savez que l’envi-
ronnement médiatique mon-
dial est en pleine mutation, il 
subit des transformations ex-
traordinaires; si vous ne faites 
pas attention, vous ne vous 

accrochez pas, vous risquez 
de rester en retard, sinon de 
mourir. Aujourd’hui, avec les 
médias en ligne, les médias 
classiques courent le grand 
risque de ne plus être suivis, 
tout simplement parce que 
les médias en ligne marquent 
des points aujourd’hui. Dans 
un monde où monsieur tout 
le monde devient en même 
temps producteur de service, 
l’auditeur d’hier ou le télés-
pectateur qui attendait que 
Télé Congo, DRTV ou VOX-
TV lui apporte des contenus, 
aujourd’hui c’est lui-même 
qui fabrique les contenus sur 
les réseaux sociaux. Nous 
devons donc être capables 
de nous adapter», a souligné 
Philippe Mvouo. 

Issa BILAL-ECKY
 (Stagiaire)       

«Je suis sauvé! Je ne savais 
pas à quel saint me vouer 
pour compléter les fourni-
tures scolaires des enfants». 
Ainsi s’exprimait le 17 oc-
tobre dernier Elvis Boulingui, 
un habitant du quartier 109 
de Lumumba. Au chômage 
et veuf avec six enfants à 
charge, il fait partie des pa-
rents en situation financière 
difficile qui ont reçu un ap-
pui financier de leur député, 
Maurice Mavoungou.  Si le 
montant de chaque enve-
loppe n’a pas été révélé, 
«le principal, c’est qu’il a fait 
preuve de solidarité avec 
nous les parents qui n’avons 
pas assez de moyens», s’est 
réjouie Philomène Ndimina, 
une autre bénéficiaire. 
Dans un pays où selon des 
institutions internationales, 
plus de 70% de la population 
vivent avec moins de 550 
francs CFA (un dollar) par 
jour, les parents démunis ou 
pauvres, ce n’est pas ce qui 
manque. À plus forte raison, 
le Congo fait face à une crise 
économique aggravée par 

les effets dévastateurs de la 
pandémie à coronavirus.  Et 
de là à imaginer jusqu’à quel 
point la préparation de la 
rentrée des classes au titre 
de l’année scolaire ou aca-
démique aura été laborieuse. 
De quoi compromettre l’éga-
lité des chances recomman-
dée par l’Objectif de dévelop-
pement durable 4 (ODD 4) 
qui vise à «assurer une édu-
cation inclusive et équitable 
de qualité et à promouvoir 
des possibilités d’apprentis-
sage tout au long de la vie 
pour tous» d’ici 2030.
«Obligation de redevable».
Conscient de la conjoncture 
socio-économique des plus 
difficiles, Maurice Mavoun-
gou a mis un point d’hon-
neur à voler au secours de 
ses mandants.  «Nous leur 
sommes redevables. De 
même que nos aïeux et an-
cêtres directs ou indirects 
l’ont été envers nous. Cet 
acte est donc l’expression 
morale d’obligation envers 
les populations de la cir-
conscription», a expliqué le 

parlementaire. Tout en préci-
sant: «Nous ne pouvions pas 
acheter les fournitures à leur 
place, car nous sommes mal 
placés pour connaître leurs 
véritables besoins». 
Membre du bureau politique 
du Mouvement action et 
renouveau (MAR, parti de 
la majorité présidentielle), 
Maurice Mavoungou a éga-
lement remis du matériel 
didactique aux personnels 
enseignants des établisse-
ments publics de Lumumba 
3. Il s’agit des écoles pri-
maire Lien Athanase Dam-
bou et Charles Myningou, du 
CEG Kwamé Nkrumah et du 
lycée commercial du même 
nom. Au grand bonheur des 
responsables de ces éta-

POINTE-NOIRE

Des parents démunis reçoivent 
une aide pour la rentrée scolaire

A Pointe-Noire, de nombreux parents dému-
nis peinent à acheter des fournitures sco-
laires à leurs enfants. Mais dans la troisième 
circonscription de l’arrondissement 1 Lu-
mumba, certains ont pu bénéficier d’un appui 
financier de leur député. 

blissements. «Les popula-
tions qui sont préoccupées 
par l’avenir de leurs enfants 
sont très sensibles à toutes 
vos actions bienveillantes et 
témoignent de votre grande 
sollicitude à l’égard de nos 
écoles», a déclaré Élisa-
beth Missou, directrice de la 
vague B de l’école Lien Atha-
nase Dambou. 
À noter que la cérémonie de 
remise de cet appui financier 
a eu lieu à l’école Lien Atha-
nase Dambou et à la per-
manence du député. Ce, au 
nom du respect des mesures 
barrières destinées à lutter 
contre le coronavirus.                                                                                                     

Jean 
BANZOUZI-MALONGA

Les participants à la fin de la célébration

Les conférenciers

NATIONS UNIES

Célébration 
du 76e anniversaire 

de l’entrée en 
vigueur de la Charte 

du 24 octobre 1945
Au Congo, cet anniversaire a fait l’objet d’une manifestation 
organisée dans l’auditorium du ministère des Affaires étran-
gères, le 25 octobre 2021. La manifestation a été co-organisée 
par la coordination du système des Nations Unies au Congo et 
le Gouvernement. Les messages ont été lus par Chris Mburu, 
coordonnateur résident du système des Nations Unies, et Jean 
Claude Gakosso, ministre des Affaire, étrangères, de la franco-
phonie et des Congolais de l’étranger. 

La Charte du 24 octobre 1945 s’articule autour des valeurs de 
paix, de développement, des droits humains et de solidarité.
«Reconstruire en mieux ensemble»: c’est le thème retenu pour 
cette commémoration. Instaurée par les Nations Unies en 1971, 
cette journée est célébrée pour permettre aux Gouvernements 
et aux peuples des pays membres de réaffirmer leur foi dans les 
buts et les principes de la Charte de l’ONU. 
Lisant le message du secrétaire général des Nations Unies, 
Chris Mburu a rappelé que cette journée relève d’une impor-
tance capitale tant pour le système des Nations Unies que 
pour la République du Congo, au regard de la crise sanitaire 
entraînant des grands bouleversements socioéconomiques et 
géographiques importants. 
Pour lui, les défis pour lesquels le secrétaire général de l’ONU, 
«nous invite à agir ensemble trouvent leur reflet dans le contexte 
de la République du Congo». 
Il a rassuré que le système des Nations Unies s’est toujours 
montré disponible à accompagner toute initiative visant à ac-
célérer le processus de développement du Congo. «C’est ainsi 
que pour aider le Gouvernement congolais à surmonter cette 
crise et à réaliser son légitime ambition, l’équipe pays du sys-
tème des Nations Unies s’attèle à supporter l’élaboration du 
nouveau plan national de développement, couvrant la période 
2022-2026». 
Jean Claude Gakosso a, au nom du Gouvernement, reconnu 
la place de l’ONU dans le monde. «La République du Congo 
est persuadée que l’Organisation des Nations Unies demeure 
le cadre de concertation par excellence pour la recherche des 
solutions aux multiples problèmes auxquels le monde est en 
permanence confronté. Notre grand souhait est que notre or-
ganisation commune prenne le courage d’achever sa propre 
mue et devienne plus démocratique, plus transparente, plus 
équitable et soit, enfin, le reflet fidèle de la formidable diversité 
de notre monde». 
Il a réaffirmé l’attachement du Gouvernement congolais à la 
position commune africaine sur la réforme du Conseil de sécu-
rité des Nations Unies, telle que formulée dans le Consensus 
d’Ezuwini et reflétée dans la déclaration de Syrte, afin de mieux 
répondre aux préoccupations de l’Afrique.  
Une séance portes ouvertes a couronné cette cérémonie pour 
une bonne connaissance des activités des Agences des Na-
tions Unies au Congo.

Philippe BANZ       

Photo de famille à la fin de la cérémonie

intergénérationnel, a précisé 
que l’Etat a toujours créé les 
conditions d’accès aux crédits. 
L’emploi n’existe plus, mais le 
travail existe, a-t-il insisté. Il re-
vient donc aux jeunes, comme 
l’indique le thème, de se «lever 
et prendre des initiatives effi-
caces qui seront garanties par 
les Etats».
Au terme de cette journée 
d’échanges enrichissants, les 
participants ont adopté des 
recommandations consignées 
dans un document dit «Déclara-
tion de Brazzaville», pour faire 
avancer l’Agenda de la jeu-

nesse africaine.
Le Premier ministre a remercié 
les membres du Gouvernement 
présents et les représentants du 
système des Nations unies au 
Congo pour la confiance faite à 
son pays.
Pour rappel, la Journée africaine 
de la jeunesse a été instituée 
en 2006 à Banjul (Gambie), à 
l’occasion du sommet des chefs 
d’Etat et de Gouvernement de 
l’Union africaine (UA).

Victor GUEMBELA & 
Esperancia 

MBOSSA OKANDZE

(Suite de la page 3)
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Coup d’oeil en biais
NATIONAL

Coups de feu à Brazzaville : 
un élève tué et deux autres blessés !

Un drame s’est produit la semaine passée dans une école à 
Don Boscou, un quartier de Djiri, le neuvième arrondissement 
de Brazzaville, au cours d’une opération de police. Les élé-
ments en mission ont dû tirer en l’air, mais un élève a été tué 
par une balle perdue et deux autres blessés. La police affirme 
qu’elle pourchassait des bandits, et donc l’élève abattu serait 
un des bandits. Mais les habitants de ce quartier périphérique 
rejettent cette accusation, affirmant plutôt que leurs enfants 
revenaient des cours. Une ONG des droits de l’homme, le 
CAD (Centre d’action pour le développement) a demandé 
l’assistance d’un médecin légiste et promis de réunir toutes 
les preuves pour que justice soit rendue aux familles des vic-
times.

Dans l’indifférence, le stage 
des Diables-Rouges locaux?

Il y a des optimistes jusqu’à la moelle épinière qui pensent que 
l’équipe nationale de football du Congo aura une belle carte à 
jouer avec les joueurs locaux au cours de ses deux derniers 
matchs, respectivement contre la Namibie à Brazzaville (le 11 
novembre) et le Sénégal à Thiès (le 14 novembre). Ils y croient 
dur comme fer. Le sélectionneur national, sermonné publique-
ment pour insuffisance de performances malgré la part belle 
faite aux professionnels, s’est rangé à cet avis comme un sol-
dat. Pour cela, il organise un stage avec les joueurs locaux. 
Alors qu’il devait débuter le 29 octobre, ce regroupement n’a 
démarré que dimanche 31 octobre, faute d’argent, semble-t-il. 
Ceux qui ont assisté à la première séance ont fait un constat 
amer: pas d’eau pour se désaltérer, pas de repas après la 
séance d’entraînement pour permettre aux joueurs de com-
penser l’énergie dépensée, pas de bus de transport, etc. Que 
vise-t-on alors?

Dépôt de marchandises en flammes 
à Dolisie !

Un incendie, dont on ignore l’origine, a dévoré un dépôt de 
marchandises lundi 25 octobre dernier à Foundou-Foundou, 
un arrondissement de Dolisie, la troisième ville du Congo. Il 
vient rallonger une liste déjà tristement garnie dans cette ville. 
Le feu, vorace, y a dévoré 400 bidons d’huile et provoqué 
d’autres dégâts matériels. Les pompiers, appelés au secours, 
n’ont pu maîtriser les flammes, la quantité d’eau (5000 litres) 
contenue dans leur véhicule-citerne étant insuffisante au vu 
de l’ampleur des flammes. Il a fallu le secours des services de 
l’ANAC pour maîtriser le feu à 2h du matin, mardi 26 octobre. 
Dieu merci, on n’y déplore pas de perte humaine.

La route de la Cité des 17 fortement 
dégradée

Si l’on n’y prend garde, la route de la Cité des 17, à Braz-
zaville, cessera d’être. En perdant sa couche de bitume, elle 
est régulièrement attaquée par l’érosion. Des tuyaux du ré-
seau de La Congolaise des eaux sont à découvert. Sur cette 
voie les véhicule s’avancent au ralenti pour éviter l’énorme 
cratère qui l’a déformée. Dans la zone appelée Andrade, les 
chauffeurs se disputent une mince bande de bitume, provo-
quant un embouteillage monstre qui met de longues heures à 
se résorber. Pour tout dire, on craint que la route de la Cité des 
17 ne soit finalement coupée quand les pluies vont redoubler 
de vigueur.

L’érosion au galop, des habitations 
englouties à Nkombo-Casis ! 

Les premières pluies tombées sur Brazzaville défrayent déjà 
la chronique. Celle tombée dans la nuit du jeudi 28 à ven-
dredi 29 octobre n’était pas la bienvenue à Nkombo-Casis, 
un des quartiers de Talangaï, le sixième arrondissement de 
Brazzaville, vivant dans la hantise des érosions. Plusieurs 
maisons ont été emportées, d’autres ensevelies par le sable, 
d’autres encore ne tiennent qu’à un fil au bord des ravins qui 
s’y sont creusés. Plusieurs habitants de ce quartier auraient 
été conseillés d’abandonner cette bataille d’avance perdue 
contre l’érosion qui avance inexorablement et de quitter tout 
simplement leurs maisons. Ils ont construit ses maisons dans 
des zones moins sûres avec la seule bénédiction des proprié-
taires fonciers qui narguent l’autorité compétente. Mais tenant 
à rester chez eux, certains habitants croient encore qu’une so-
lution pourrait être trouvée pour éviter le pire. Ils en appellent 
donc à l’intervention des pouvoirs publics.

Téléphone portable et réchaud 
à gaz font mauvais ménage

On signale une mésaventure très rare vécue par une femme 
qui s’est brûlée dans sa cuisine au quartier Mpaka-Long-
champ, à Pointe-Noire. En train de préparer, elle téléphonait à 
côté de son réchaud à gaz. Le gaz s’étant enflammé sponta-
nément, les flammes l’ont brûlé au troisième degré. Malgré sa 
prise en charge par les urgences d’un hôpital, son pronostic 
vital reste engagé.   
 

Anatole Collinet Ma-
kosso a estimé qu’il 
faut susciter un effet 

d’entraînement de grande 
vigueur. «Toutes les autori-
tés doivent s’approprier les 
nouvelles mesures édictées 
par le Gouvernement. Et qui, 
pour être efficaces, doivent 
agir sur les sept urgences 
que sont, entre autres: la 
vaccination, la mobilisation 
sociale, la disponibilité des 
tests, la prise en charge des 
malades, l’activisme de sur-
veillance épidémiologique», 
a-t-il dit. 
Et d’ajouter: «Il faut renforcer 
les contrôles sur le respect 
des mesures barrières. La 

police doit se mettre au tra-
vail pour qu’on sache que les 
gens respectent sérieuse-
ment ces mesures. Tous les 
services de l’État sont sollici-
tés pour la réussite de cette 
opération».
Le Premier ministre a réaf-
firmé que le Gouvernement 
mettra tout en œuvre pour 
améliorer la prise en charge 
des malades. Il a insisté sur 
le fait que les services de sé-
curité devraient tout mettre 
en jeu pour imposer une dis-
cipline pendant les 45 jours 
de l’opération afin de conte-
nir la menace. 
Pour le Premier ministre, 
il s’agit de faire respecter 

avec la plus grande rigueur, 
le respect également du 
couvre-feu, l’interdiction des 
cérémonies de mariage, le 
port obligatoire du masque 
et la distanciation physique 
d’un mètre lors des manifes-
tations publiques. 
De son côté, Jean Pierre Oki-
ba, directeur départemental 
de la Police, a invité la popu-
lation à se conformer à ces 
prescriptions. Il a appelé à la 
prise de conscience de tous. 

COVID-19

L’opération «Coup de poing» 
lancée à Pointe-Noire

Après Brazzaville, le Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso a lancé à Pointe-Noire, deu-
xième foyer épidémiologique du Congo, le 23 
octobre dernier l’opération «Coup de poing». 
Pour intensifier la lutte contre la propagation 
de la COVID-19 dans le pays et réduire l’im-
pact d’une troisième vague épidémiologique.

«Les services de sécurité oc-
cuperont le terrain 24h/24h», 
a-t-il indiqué.
Le Premier ministre a visi-
té deux centres de prise en 
charge des malades de la 
COVID-19: l’hôpital général 
Adolphe Sice et Madeleine 
Moussou. Il a mis à la dis-
position du personnel de la 
santé un échantillon d’équi-
pements.

Madocie Déogratias 
MONGO

Anatole Collinet Makosso au centre

Ce budget reste marqué 
par trois contraintes 
principales: la néces-

sité de mettre en application 
les engagements du Chef de 
l’Etat contenus dans son pro-
jet de société: «Ensemble, 
poursuivons la marche», 
transformé en programme 
d’action du Gouvernement; 
la nécessité de poursuivre 
l’effort de riposte contre la 
COVID-19 à travers le finan-
cement du plan de riposte, 
notamment la vaccination; 
rétablissement des équilibres 
macroéconomiques avec, 
d’une part, la poursuite des 
efforts dans l’application du 
programme des réformes 
économiques et financières 
de la CEMAC et, d’autre part, 
la poursuite d’une conclusion 
d’un nouveau programme 
avec les institutions de Bre-
tons Woods, notamment 
avec FMI.
«Plusieurs facteurs pèsent 
encore sur les perspectives 
économiques de 2022, ren-
dant ainsi incertaine toute re-
prise vigoureuse et pérenne», 
a expliqué le ministre.
Néanmoins ce contexte, a-t-
il poursuivi, est également 
marqué par une reprise de 
l’activité économique sou-
tenue par l’atténuation de la 
crise sanitaire. «L’accès aux 
vaccins s’est révélé comme 

le principal facteur qui favo-
rise le retour à la croissance».
D’après les projections du 
Comité de cadrage macroé-
conomique et budgétaire, il 
est attendu une atténuation 
de la récession économique 
à 0,5% en 2021 contre 5,3% 
en 2020, en lien avec une re-
prise de l’activité économique 
du secteur non pétrolier. «En 
2022, l’économie congolaise 
sortirait de deux années de 
récession, avec un taux de 
croissance projeté à 2,3%», a 
précisé Ludovic Ngatsé.
Du côté de l’offre, cette crois-
sance serait portée par le 
secteur hors pétrole à 3,1% 
alors que le secteur pétrolier 
connaîtrait une croissance 
atone de 0,5%. «La crois-
sance en 2022 résulterait 
principalement du dyna-
misme du secteur secon-
daire qui, enregistrerait une 
croissance de 6,9% contre 
5,1% en 2021. Elle serait 
portée par les sous-secteurs 
électricité, gaz et eau (9,7%), 
industries manufacturières 
(6,3%). Les secteurs primaire 
et tertiaire connaîtraient res-
pectivement une croissance 
de 1,5% et 1,0%».
Les principales hypothèses 
de ce budget se présentent 
ainsi que suit: un taux de 
croissance projeté à 2,3% 
du PIB global, avec celui du 

secteur hors pétrole qui res-
sort à 3,1%; une progression 
du volume de l’activité import 
(3,4%)-export (1,1% du PIB) 
en 2022, notamment celle 
du secteur hors pétrole; un 
niveau des dons, de legs 
et fonds de concours pru-
dent, évalué sur la base des 
conservations existantes, des 
capacités de tirages et des 
engagements pris dans de 
nouveaux accords avec cer-
tains partenaires au dévelop-
pement; des prélèvements au 
titre des cotisations sociales 
indexées sur le niveau glo-
bal de la masse salariale de 
l’administration publique; un 
niveau de production du  pé-
trole à  110 millions de barils 
avec un baril fixé à 64 dollars 
US, au taux d’un dollar pour 
550 francs Cfa; une réforme 
administrative qui englobe 
la poursuite de l’informati-
sation des différentes régies 
de recettes et l’organisation 
de l’administration fiscale; la 
validation du rapport et l’ap-
plication des mesures rela-
tives à la commission de re-
négociation des conventions 
d’établissement.
Sur cette base, les res-
sources du budget de l’Etat 
2002 s’élèvent à la somme 
de 1935,3 milliards de francs 
Cfa contre 1671 milliards de 
francs Cfa en 2021, soit une 
augmentation de 263,7 mil-
liards de francs Cfa. Elles se 
répartissent comme suit:  re-
cettes fiscales (701 milliards 
de F.Cfa, dont 577 milliards 
au titre des impôts et taxes 

intérieures et 124 milliards 
au titre des taxes et droits 
de douane);  les dons, legs 
et fonds de concours éva-
lués à 37 milliards de F.Cfa; 
les cotisations sociales (73,8 
milliard de F.Cfa); les autres 
recettes (1123, 5 milliards 
Cfa: recettes pétrolières 
(1084,5 milliards de F.Cfa), 
les redevances forestières (8 
milliards de F.Cfa), les rede-
vances minières (0,5 milliards 
F.Cfa) et les droits et frais 
administratifs (20 milliards 
de F.Cfa), ainsi que les divi-
dendes (5 milliards de F.Cfa).
Les dépenses budgétaires 
s’établissent à la somme de 
1735 milliards de F.Cfa Elles 
se déclinent comme suit: les 
dépenses de personnel (379 
milliards de F.Cfa); biens 
et services (187 milliards 
de F.Cfa); transferts et in-
terventions de l’Etat (487,1 
milliards de F.Cfa); charges 
communes (64,9 milliards de 
F.Cfa); investissements (329 
milliards de F.Cfa); budgets 
annexes (6,8 milliards de 
F.Cfa) et comptes spéciaux 
du trésor (109 milliards de 
F.Cfa).
Avec un solde budgétaire 
global excédentaire de 200,3 
milliards de F.Cfa et un besoin 
de financement de 607,9 mil-
liards de F.Cfa, il se dégage 
un besoin de financement ré-
siduel ou gap de financement 
de 407,6 milliards de F.Cfa.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

PARLEMENT

Ludovic Ngatsé a présenté 
le budget de l’Etat 2022

Le ministre délégué au budget, Ludovic 
Ngatsé, a présenté le lundi 25 octobre 
2021, devant les deux chambres du Par-
lement, le projet de loi de finances 2022. 
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L’audience spéciale solen-
nelle de la Cour suprême 
du 15 octobre a été es-

sentiellement consacrée à la 
réception des déclarations des 
membres du Gouvernement.
La salle d’audience de la cour 
suprême était archicomble. 
Nombreux sont venus voir 
pour se rassurer. Le Premier 
ministre était le premier à dé-
poser sa déclaration de patri-
moine aux mains du premier 
président de la Cour suprême, 
puis ont suivi les ministres 
d’Etat ainsi que les autres 
membres du Gouvernement 
présents à la cérémonie.
Conformément à la loi, ces 
déclarations dont le Premier 
président de la Cour suprême 
a certifiées sur l’honneur le 
contenu, seront conservées 
dans un coffre au greffe de la 
cour suprême. «Cet évène-
ment est un acte de respon-
sabilité et un engagement à 
la sincérité, à l’humilité à la 
probité. Ceci conformément 
à l’article 55 de la Constitu-
tion du 25 octobre 2015», a 
indiqué le Premier ministre 
Anatole Collinet Makosso. Et 

COUR SUPRÊME

Réception des déclarations 
de patrimoine des membres 

du Gouvernement
Le Premier ministre Anatole Collinet Makosso et 
les membres du Gouvernement ont marqué le pre-
mier pas. Ils ont répondu à la disposition consti-
tutionnelle qui prescrit que: «Tout citoyen, élu ou 
nommé à une haute fonction publique, est tenue 
de déclarer son patrimoine lors de sa prise de 
fonction et à la cessation de celles-ci». C’était à 
l’occasion de l’audience spéciale solennelle de ré-
ception des déclarations de patrimoine des autori-
tés, personnalités et tous agents de l’Etat soumis 
à l’obligation de déclaration de leurs patrimoines, 
organisée lundi 25 octobre dernier par la Cour su-
prême sous la direction de son premier président, 
Henri Bouka.

de poursuivre «nous sommes 
aujourd’hui 25 octobre 2021, 
un beau cadeau d’anniver-
saire pour un grand hommage 
au peuple Congolais qui l’avait 
voté. Les membres du gouver-
nement qui m’ont accompa-
gné ont voulu témoigner leur 
sens d’humilité, de sincérité 
et de probité au peuple congo-
lais. Ils l’ont fait et nous es-
pérons que toutes les autres 
autorités élues ou nommées à 
de très hautes fonctions vont 
emboîter le pas comme l’a fait 
lui-même le Premier président 
de la Cour suprême», a décla-
ré Anatole Collinet Makosso. 
Le Premier président de la 
Cour suprême, Henri Bouka 
a rappelé que les dispositions 
de l’article 55 de la Constitu-
tion du 25 octobre 2015 au-
raient pu «rester lettre morte» 
si le Gouvernement n’avait 
soumis à la représentation na-
tionale au sein du parlement 
qui l’a voté, un projet de texte 
devenu après promulgation, 
la loi n°4-2019 du 7 février 
2019 relative à l’obligation de 
déclaration de patrimoine par 
les citoyens élus ou nommées 

à une haute Fonction publique 
«Le Rubicon venait ainsi 
d’être franchi et aujourd’hui 
à la faveur de cette audience 
spéciale de réception des dé-
clarations de patrimoine des 
membres du Gouvernement, 
la République vit un fait majeur 
en matière de gouvernance, 
un fait majeur qui désormais 
marquera et impactera la vie 
publique nationale, vue à tra-
vers la délicate relation à vivre 
entre les cadres élevés à de 
hautes fonctions et la chose 
publique», s’est réjoui Henri 
Bouka. 
Il a estimé que cette audience 
de la plus haute juridiction na-
tionale de l’ordre unique des 
juridictions de la République 
manifeste également l’atta-
chement d’un peuple et de 
ses gouvernants aux valeurs 
de l’Etat de droit tel qu’inscrit 
à l’article 1er de la Constitution. 
«Aujourd’hui, par sa présence 
dans cette salle d’audience de 
la Cour suprême, le Gouver-
nement vient solennellement 

de démentir cette opinion 
pessimiste et la cour ne peut, 
à défaut de mieux, que l’en 
féliciter et lui en donner acte 
parce que, nous l’avons déjà 
dit, l’évènement dont nous 
sommes à la fois acteurs et té-
moins est un fait majeur et non 
un non-évènement comme 
aiment à le dire certains inter-
nautes, dans les réseaux so-
ciaux», a indiqué Henri Bouka.
«Les notifications ont été, pour 
un grand nombre d’assujet-
tis, faites de sorte qu’après 
cette première grande cuvée, 
d’autres assujettis se mani-
festeront, promptement, mais 
librement, le tout sous les 
peines édictées par l’article 12 
de la loi n°4-2019 du 7 février 
2019», a conclu Henri Bouka.
A noter qu’après les membres 
du Gouvernement le Premier 
président de la Cour suprême 
a lui également déposé sa dé-
claration de son patrimoine. 

Pascal-AZAD DOKO

JOURNÉE NATIONALE DE L’ARBRE

Réaliser l’opération 
«Un citoyen, un arbre»
Instituée en 1984, la Journée nationale de l’arbre intervient 
chaque 6 novembre de l’année.  Cette journée a pour but de ré-
aliser un devoir civique, planter un arbre d’espèce forestière ou 
fruitière. Cette année 2021, la célébration en est à sa 35e édition 
pour rappeler à la fois le devoir du citoyen de planter un arbre et 
de mesurer l’importance toute particulière que revêt l’arbre pour la 
vie commune. Le thème retenu pour cette année est: «Planter le 
arbres pour séquestrer le carbone et lutter contre le changements 
climatiques». 

Pour marquer cette date du 6 novembre, Mme Rosalie Maton-
do, ministre de l’Economie forestière a lancé un message, à la 
veille de la célébration de de la journée nationale de l’arbre, à 
Brazzaville, lundi 25 octobre 2021, avant de se rendre à la confé-
rence sur le climat à Glasgow en Ecosse dans la délégation du 
Président de la République.  Dans  son message, Mme Rosalie 
Matondo a traduit la volonté des pouvoirs publics de consolider 
la dynamique  nationale autour d’un sujet majeur d’actualité, à 
savoir : le changement climatique, l’une des menaces qui pèsent 
actuellement sur l’humanité toute entière, et trouve son essence 
dans la multiplication des activités humaines génératrices des 
gaz à effet de serre, notamment le gaz carbonique. Le message  
a éclairé que ces activités quotidiennes, comme conduire une 
voiture ou une moto, produire et utiliser le bois de chauffe et le 
charbon de bois, émettent des gaz à effet de serre qui détruisent  
la couche d’ozone provoquant ainsi le réchauffement de la terre. 
Lorsque ces gaz augmentent dans l’atmosphère, le climat  est 
influencé, l’ensemble de la situation météorologique change et les 
températures augmentent.  Il est établi aujourd’hui que les consé-
quences du changement climatique risquent de devenir irréver-
sible et frapper de plein fouet les populations les plus fragiles. 
L’Afrique est parmi les continents  les plus vulnérables, a précisé 
le message. Pour conjurer ce sort, il faut préserver, voire étendre 
la couverture végétale mondiale, principalement celle des forêts 
tropicales. Le Congo, qui est couvert de forêts sur 65 % de son 
territoire  national et doté de vastes étendues de savanes non 
valorisées, se doit de saisir l’opportunité de l’économie  carbone, 
pour promouvoir le maximum de projet de séquestration du gaz 
carbonique en vue de générer des crédits carbone valorisables 
sur le marché  éponyme. Ce sont les enjeux de la participation 
du Congo  à la 26eme édition  de la conférence des parties à la 
Convention cadre des Nations Unies pour le changement clima-
tique, COP 26 à Glasgow, en  Ecosse, au Royaume-Uni. A noter 
que le site officiel choisi pour la 35e édition de la journée de l’arbre 
est la réserve foncière de la Léfini dans le département des Pla-
teaux, où sera lancé un grand projet, financé par  Total Energies, 
pour la réalisation de 40.000 hectares de plantations forestières 
et agroforestières dans le cadre du PRONAR. Au lancement, il 
est prévu que 100 ha seront plantés. Sur le territoire national, les 
autorités locales et la société civile ont retenu chacune en ce qui 
la concerne des sites à planter. Pour Mme Matondo, la journée  
nationale  de l’arbre constitue une opportunité pour chaque ci-
toyen de créer un verger ou une forêt.

Philippe BANZ      

Deux sous thèmes 
étaient développés 
à ces assises: «Tou-

risme et emploi: un avenir 
meilleur; une économie in-
clusive» par M. Gervais Bru-
no Ibata, et «L’écotourisme 
comme catalyseur de dé-
veloppement local» par M. 
Mobali Banda, président de 
l’Association des agences 
de voyages et tourisme. 
Ouvrant les travaux, Ger-
vais Bruno Ibata a déclaré: 
«Le tourisme, au cours de 
ces dernières années, a 
été le secteur qui a le plus 

été touché par la pandé-
mie du coronavirus 19. Au-
cune destination ayant une 
forte vocation touristique                  
n’a été épargnée par cette 
pandémie, entrainant par la 
même occasion une chute 
drastique des recettes avec 
un impact négatif sur l’em-
ploi et la perte des revenus 
chez les professionnels  du 
tourisme»
Malgré cette perturbation, le 
département en charge du 
tourisme reste optimiste que 
ce secteur se relèvera rapi-
dement dans les prochaines 

années car les études 
réalisées le démontrent. 
Développer et diversifier 
l’industrie touristique, a-t-il 
poursuivi, c’est créer une 
source inépuisable de reve-
nus, de par l’impact que ce 
secteur a sur tous les autres 
secteurs de notre écono-
mie. C’est aussi créer de 
nombreux emplois au profit 
des jeunes et des femmes 

TOURISME

Une journée de réflexion 
sur le tourisme congolais

Un atelier de réflexion s’est tenu jeudi 21 octobre 
2021 dans la salle Mgr Ernest Kombo, à Braz-
zaville, sous le thème: «Développement de l’in-
dustrie touristique post-COVID, levier de la diver-
sification de l’économie congolaise». Le ministre 
du Tourisme y était représenté par M. Gervais 
Bruno Ibata, directeur général du Tourisme et hô-
tellerie. Parmi les invités, le Père Andrea Giovita, 
chargé d’affaires à la Nonciature apostolique du 
Congo  et du Congo et du Gabon. 

a-t-il fait savoir.
Bien avant l’ouverture des 
travaux, M. Francel Emé-
rancy Ibalank, promoteur de 
l’agence de voyages et de 
tourisme Wild Safari Tours, 
a prononcé un discours 
dans lequel il a souligné que 
malgré tout, le Congo va se 
relever. «Il s’agit pour notre 
pays de redécoller et de 
redynamiser notre écono-

mie à travers des projets de 
développement structurels 
et de réelles réformes pour 
les entreprises publiques et 
privées, et de mieux intégrer 
le secteur informel». 
Les organisateurs s’ac-
cordent pour dire qu’il y a 
huit raisons pour visiter le 
parc Odzala-Kokoua: Valori-
ser le patrimoine culturel du 
Nord Congo; la plus grande 
concentration d’éléphants 
de forêt en Afrique; des 
hyènes adaptées aux forêts 
et des crocodiles grimpeurs; 
une diversification bota-

nique unique, avec plus de 
4400 espèces végétales 
enregistrées; participer au 
développement écono-
mique des communautés 
riveraines; un paradis pour 
les ornithologues amateurs, 
avec plus de 440 espèces 
d’oiseaux recensées; la 
plus grande population res-
tante de gorilles des plaines 
de l’ouest; une des rares 
forêts tropicales primaires 
largement inexplorées dans 
le monde.

Victor GUEMBELA

Henri Bouka recevant la déclaration de patrimoine du Premier ministre

Gervais Bruno Ibata Francel Emérancy Ibalank

 Mme Rosalie Matondo
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«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)
DEVELOPPEMENT

Pour renforcer la qualité de l’activité de contrôle de la Cour 
des comptes et de discipline budgétaire conformément 
aux normes internationales afférentes à ce domaine et aux 

orientations stratégiques de l’institution, la cour doit disposer 
d’un code déontologique. La finalisation de ce document a été 
effectuée lors d’un atelier ouvert par Charles Emile Appesse, 
premier président de la Cour des comptes et de discipline 
budgétaire, en présence de Ferdinand Doukaga Kwanda, coor-
donnateur du Projet des réformes intégrées du secteur public 
(PRISP).  C’était du 20 au 23 octobre 2021 à l’hôtel de Kintélé, 
au nord de Brazzaville. Finaliser le projet de code de déontologie 
conformément aux standards internationaux pour le soumettre 
à la validation, tel a été l’objectif. 

COUR DES COMPTES 
ET DE DISCIPLINE BUDGÉTAIRE

Finaliser l’élaboration 
du code déontologique

La cérémonie d’ouverture a connu la présence de quelques 
membres du Gouvernement: Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebou-
ka-Babackas de l’Economie; Aimé Ange Bininga de la Justice 
et Ludovic Ngatsé, ministre délégué au Budget, ainsi que 
de plusieurs invités comme les présidents des commissions 
économie et finance  du Parlement, les présidents de la Haute 
autorité de lutte contre la corruption, de la Commission natio-
nale de transparence et de responsabilité dans la gestion des 
finances publiques, etc.  
Cet atelier s’inscrit dans le cadre de la transparence et de la 
redevabilité pour l’exécution du plan de travail et du budget 
annuel 2021 du PRISP avec la Cour des comptes et de disci-
pline budgétaire a regroupé près d’une vingtaine de participants 
notamment les cadres et les agents de cette institution, ainsi que 
des autres administrations. 
Les participants ont passé en revue le projet du code de déonto-
logie pour recueillir les amendements et les suggestions en vue 
de l’amélioration du document.  Ce code permettra de créer un 
climat de travail suscitant la qualité des services conformément 
aux normes internationales de contrôle des finances publiques. Il 
s’impose pour uniformiser les règles déontologiques et éthiques 
applicables aux membres et personnel de la Cour, afin de diffuser 
les valeurs éthiques en faveur des comportements et pratiques 
exemplaires. La Cour juge les comptes des comptables publics, 
veille à la régularité, à l’efficacité de la gestion des finances 
publiques, certifie les comptes de l’Etat et assiste le Parlement 
et le Gouvernement dans l’évaluation des politiques publiques. 
Ferdinand Doukaga Kwanda a souligné que cet atelier était 
une suite logique des appuis dont la Cour des comptes et de 
discipline budgétaire bénéficie depuis 2018. Le PRISP est le 
fruit du partenariat entre la République du Congo et l’Associa-
tion internationale pour le développement (IDA) du Groupe de 
la Banque mondiale mis en place pour soutenir les efforts du 
Gouvernement, de relever les défis de la gouvernance écono-
mique et financière.  
«Nous tenons cet ensemble avec nos partenaires techniques 
extérieurs, pour consolider les assises de notre institution supé-
rieure de contrôle. Rendre la justice sur les questions de bonne 
gouvernance et de transparence des finances publiques, est au 
cycle actuel de la vie des Etats, une fonction essentielle dans 
un Etat de droit», a rappelé Charles Emile Appesse. Ce dernier  
a aussi clôturé les travaux. 
Pour le sénateur Antoine Banvidi, deuxième vice-président de la 
commission économie et finance du Sénat, la loi organique va 
régir le fonctionnement de la Cour des comptes et de discipline 
budgétaire. «Cet atelier est venu à point nommé pour permettre 
aux gens qui vont travailler dans cette institution d’avoir des 
éléments et des outils nécessaires pour assurer efficacement 
le travail de contrôle». 

Philippe BANZ

Les épreuves ont été lan-
cées et supervisées par 
Placide Alfred Iloki, re-

présentant de la CEMAC au 
Congo, en présence de Mme 
Célestine Direct Bekoyo, for-
matrice permanente à l’école 
inter-Etats des douanes de 
la  CEMAC, déléguée au 
Congo pour le déroulement du 
concours et du test et de Jean 
Marie Montsagna, directeur 
des ressources humaines et 
de la formation au ministère 
des Finances. Les douaniers 
et les aspirants au service 
des douanes, une fois admis, 
après leur formation auront de 
meilleures connaissances pour 
maîtriser les nouvelles normes 
communautaires des douanes 
et pour gravir les échelons et 
grades dans leur carrière.
Le concours et le test ont 

DOUANES

Se mettre aux normes de la CEMAC
Le concours d’entrée à l’école inter-Etats des douanes de 
la CEMAC, dont le siège a été transféré provisoirement à 
Dibloho en Guinée-Equatoriale, après Bangui en République 
centrafricaine, a été ouvert aux douaniers congolais et le test 
aux candidats non douaniers qui veulent aborder ce service.  
A Brazzaville, successivement, les douaniers congolais, c’est-
à-dire les internes ont concouru samedi 23 octobre dernier à 
la Cathédrale Sacré-Cœur et les non douaniers (externes) ont 
subi leur test au Centre d’application de la statistique et de la 
planification (CASP), dimanche 24 octobre 2021. 

concerné une centaine de 
candidats pour la formation de 
trois niveaux: les inspecteurs, 
les contrôleurs ou les attachés 
et les agents de constatation 
ou les vérificateurs. La for-
mation des inspecteurs a une 
durée de 15 mois; celle des 
contrôleurs ou attachés est 
de 11 mois et enfin pour les 
agents de constatation ou les 
vérificateurs, la formation se 
limite à 10 mois. Le quota de 
chaque niveau est de 6 places 
par pays. La correction du 
concours et du test se feront à 
l’école inter-Etats des douanes 
de la CEMAC. Au lancement 
des épreuves du concours et 
du test, Jean Marie Montsagna 
a rassuré que «ces formations 
permettent de faire fonctionner 
les douanes congolaises dans 
le cadre de nouvelles normes 

communautaires. Cela permet 
la rationalisation de la politique 
de la situation des finances pu-
bliques de la CEMAC. C’est ain-
si que les douaniers congolais 
doivent être formés au même 
niveau que ceux des autres 
pays de la CEMAC à l’école 
communautaire de douane».  
 Mme Célestine Direct Bekoyo, 
a indiqué: «Ce concours est 
organisé dans les six Etats 
membres de la CEMAC au 
même moment. La date de la 
rentrée est fixée par l’école 
inter-Etats de douane».  
Pour sa part, Placide Alfred 

Iloki, a rappelé: «Les douaniers 
sont formés dans cette école 
pour uniformiser les principes 
douaniers dans la CEMAC. Le 
test est ouvert aux externes qui 
aspirent intégrer l’administra-
tion douanière».  
A noter que le concours de cette 
école inter- Etats de douane est 
organisé pour les candidats des 
six pays de la Communauté 
économique et monétaire de 
l’Afrique centrale: Cameroun, 
Centrafrique, Congo, Gabon, 
Guinée équatoriale et Tchad.   

Philippe BANZ

La Journée du volontariat au 
Congo est célébrée depuis 
2012. Elle met en lumière 

l’engagement des volontaires 
français sur le terrain ainsi que 
leurs synergies d’action avec 
les volontaires congolais et 
internationaux. Elle vise éga-
lement à fédérer les différents 
acteurs du volontariat et à pro-
mouvoir aussi le puissant levier 
de développement durable 
et de cohésion sociale qu’ils 
représentent.
Les volontaires s’engagent 
pour quelques semaines ou 
pour plusieurs années dans les 
domaines de l’éducation, de la 

santé, de la sécurité alimen-
taire, de la protection de l’en-
fance, de l’environnement, du 
développement agricole, etc.
Ouvrant le ballet des échanges, 
Mamadou Ndour Camara a 
remercié tout d’abord la di-
rection des responsables des 
structures qui contribuent à 
la compréhension entre les 
peuples, aux échanges inter-
personnels et au renforcement 
du savoir-faire et du savoir-être.
Pour enrichir des échanges, 
une vidéo «panorama du volon-
tariat au Cong», a été projetée. 
Ainsi que la présentation du 
Corps des jeunes volontaires 

du Congo par Junias Doukaga. 
Il a édifié les participants sur 
l’objectif premier de promou-
voir et valoriser le volontariat 
des jeunes en République du 
Congo.
La Journée du volontariat a 
été consacrée à la valorisation 
et à la promotion des actions 
des volontaires. Notamment 
à travers les témoignages de 
certains volontaires sur tout ce 
qu’ils font dans le domaine de 
l’éducation, l’entreprenariat et 

la gestion de l’environnement. 
Comme Jessica Bizoka, as-
sistante à la communication 
volontaire nationale qui a invité 
tous les jeunes à intégrer le 
volontariat. 
La Journée du 23 octobre a 
été consacrée à la collecte des 
déchets et au nettoyage de 
la plage. Plus d’une vingtaine 
de volontaires ont répondu 
présents à cet appel.
Madocie Déogratias MONGO

JOURNEE DU VOLONTARIAT

La jeunesse au premier plan 
pour des sociétés plus résilientes

Célébrée chaque année au mois d’octobre, la Journée du vo-
lontariat français en est à sa 9ème édition. La France volontaire 
est une plate-forme française de volontaires internationaux 
d’échange et de solidarité. Elle a célébré cette Journée à 
Pointe-Noire du 22 au 23 octobre dernier sous le thème: «La 
jeunesse en action pour des activités plus résilientes et plus 
justes». Cette Journée d’échange et de partage a connu la 
présence de Mamadou Ndour Camara, représentant national 
de France volontaire au Congo, Joël Renaud, consul général 
de France à Pointe-Noire, représentant du ministère de la 
Jeunesse et coordonnateur du corps des jeunes volontaires 
du Congo. Des volontaires internationaux et des partenaires 
institutionnels y ont pris part.

Le secteur privé est primor-
dial, dans ce PND 2022-
2026. Le Gouvernement 

attend que le secteur privé joue 
sa partition parce que ça sera 
un PND de seconde génération 
tournée vers la diversification 

en train de travailler avec eux 
dans le cadre des thématiques 
pour que nous rassemblions les 
prérequis. Nous savons qu’au 

permettra d’avoir les clés du 
succès parce qu’ils vont nous 
expliquer comment enlever 
tous les obstacles», a-t-elle dit.     

phat-Roger Obesse, a promis 
pour sa part que le secteur privé 
apportera sa contribution à 
l’élaboration du nouveau PND. 
«Mme le ministre nous a cité 
les sous-secteurs prioritaires: 
l’agriculture, le numérique, 
le tourisme et l’immobilier. 
Le secteur privé national doit 
prendre l’envol et accompagner 
le Gouvernement dans ce 
nouveau PND. Notre stratégie 
c’est d’améliorer les erreurs du 
passé et d’améliorer la capacité 
de ce PND pour que tous les 
acteurs de l’économie nationale 
se retrouvent et que ce PND 
fasse que notre économie re-
démarre dans les normes qu’il 
faut», a-t-il affirmé. 
Germains Céphas Ewangui, 
président des conseils consul-
tatifs nationaux a souligné 
que le Congo est dans la dy-
namique de l’élaboration du 

nouveau PND 2022-2026. Ce 
programme visant le déve-
loppement du pays nécessite 
l’implication de l’ensemble 
des parties prenantes. «Ce 
programme prend en ligne de 
compte le projet de société 
du Président de la République 
dans un contexte de crise. 
C’est un programme qui va 
faire à la fois la riposte, créer 
des conditions optimales pour 
recréer la croissance et accé-
lérer la marche du pays vers le 
développement», a-t-il affirmé. 
Dans l’après-midi du vendre-
di 22 octobre, la ministre de 
l’Economie a échangé avec 
les experts qui constituent les 
différents groupes thématiques 
de l’élaboration du PND pour 
s’assurer de l’évolution des 
travaux.

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

PLAN NATIONAL DE DEVELOPPEMENT
Les opérateurs économiques et 

les conseils consultatifs nationaux 
invités à jouer leur partition

La ministre de l’Economie, du plan, de la statistique et de 
l’intégration régionale, Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Ba-
backas, a rencontré les 22 et 26 octobre derniers les opérateurs 
économiques du Congo et les conseils consultatifs nationaux 
dans le cadre d’élaboration du Plan national de développement 
(PND 2022-2026).

de notre économie, a souligné 
Mme Ebouka-Babackas. 
«Nous ne voulons pas que 
l’Etat soit ce premier acteur 
économique qui crée la ri-
chesse, ce sont les opérateurs 
économiques. Nous sommes 

Congo il y a quelques difficul-
tés en matière du climat des 
affaires. Leur contribution nous 

Le président du collectif des 
opérateurs économiques 
du Congo (COPECO) Jose-

Les candidats pendant le concours

Les organisateurs et les participants après la cérémonie d’ouverture

Les jeunes volontaires collectant les déchets

Vue des opérateurs économiques
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DEVELOPPEMENT

CDC

La République du Congo a obtenu un 
financement de l’Agence Française 
de Développement  (AFD) pour 
financer le Projet d’Appui à l’Inclusion 
Productive des Populations Vulnérables 
«TELEMA». Il est prévu qu’une partie 
des sommes accordées au titre de 
ce financement sera utilisée pour 
effectuer les paiements prévus au titre 
d’acquisition et installation des groupes 
électrogènes du  MASAH au niveau 
central et déconcentré.

La Coordination du Projet d’Appui à 
l’Inclusion Productive des Populations 
Vulnérables (TELEMA) sollicite des 
offres sous pli fermé de la part de 
soumissionnaires éligibles pour ce type 
marché. 

Les soumissionnaires éligibles et 
intéressés peuvent obtenir  des 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L’ACTION HUMANITAIRE
PROJET D’APPUI A L’INCLUSION PRODUCTIVE DES POPULATIONS VULNERABLES «TELEMA»

Avis d’Appel d’Offres
N°0010/2021/MASAH-TELEMA

informations auprès de la Coordination 
du Projet d’Appui à l’Inclusion Productive 
des Populations Vulnérables (TELEMA), 
courriel: telema@affairessociale.gouv.cg 
et prendre connaissance des Documents 
d’Appel d’Offres à l’adresse : Ministère 
des Affaires Sociales et de l’Action 
Humanitaire, Direction Générale des 
Affaires Sociales, derrière le commissariat 
central de Police, Brazzaville-Congo, ou 
par courriel telema@affairessociale.gouv.
cg du lundi au vendredi de 8 heures à 15 
heures.

Les soumissionnaires intéressés peuvent 
obtenir les Documents d’Appel d’Offres 
complets en langue française directement 
ou en formulant une demande écrite à 
l’adresse mentionnée ci-dessus contre 
un paiement non remboursable de 
«Cinquante Mille (50 000) Francs FCFA» 
auprès de la Direction Générale des 

Affaires Sociales à l’adresse ci-dessus 
citée. Le paiement devra être effectué 
en espèce auprès de la comptable du 
projet TELEMA.

Les Offres devront être soumises à 
l’adresse ci-dessus au plus tard le 
26 novembre à 13 heures précises. 
Les Offres doivent comprendre une 
garantie d’offre de «un million trois cent 
mille (1.300.000) FCFA» sous forme 
de caution bancaire, délivrée par une 
banque agrée en République du Congo 
par la Commission Bancaire d’Afrique 
Centrale (COBAC). Les offres reçues 
après le délai fixé ci-dessus seront 
rejetées. 

Les offres seront ouvertes en présence 
des représentants des soumissionnaires 
qui le souhaitent le 26 novembre 2021 
à 13h30mn heure locale, dans la salle 
de réunion du Ministère des Affaires 
Sociales et de l’Action Humanitaire.
                                 
Directeur Général des Affaires Sociales, 
Coordonnateur du Projet TELEMA

Christian Roch MABIALA

L’objectif de la formation 
est de soutenir le dévelop-
pement du secteur postal 

conformément à la loi 11 du 
25 novembre 2009 demandant 
à l’ARPCE de promouvoir le 
développement des secteurs 

régulés. Cette formation a porté 
sur la comptabilité générale, la 
comptabilité analytique ainsi 
que la bonne gouvernance aux 
opérateurs du service postal 
privé.
«Les jeunes se sont lancés 

ARPCE

Promouvoir le développement des secteurs régulés
Les responsables des entreprises de poste ont été formés 
sur la gestion administrative. La formation tenue du 12 au 14 
octobre dernier, a été organisée par l’ARPCE. C’est Arnault 
Frédéric Dicka, directeur de la Régulation postale qui a ouvert 
les travaux en présence de Joël Mbani, formateur, expert en 
comptabilité et finance de la société Xéon consulting. 

dans le domaine de service 
postale sans avoir une base 
de gestion d’entreprises né-
cessaires à la prospérité de leur 
activité. Notre rôle est de veiller 
à l’équité entre la population, 
l’Etat et les opérateurs. Nous 
nous sommes dits qu’il était 
important de leur expliquer 
qu’est-ce qu’est la comptabili-
té», a déclaré le directeur de la 
Régulation postale.    
Joël Mbani de son côté, a sou-

L’objectif de cet entretien 
c’est d’avoir un premier 
échange avec Mme le 

ministre de l’Economie à l’occa-
sion de l’arrivée de la prise de 
poste de notre nouveau direc-
teur de l’AFD, de faire un point 
d’ensemble sur l’intervention 
de l’AFD au Congo, d’écouter 
Mme le ministre sur les sujets 
en cours et nous avons échan-
gé aussi sur la préparation du 
prochain PND», a-t-elle dit. 

L’AFD, a déclaré la directrice 
Afrique centrale, intervient au 
Congo depuis de nombreuses 
années en travaillant sur dif-
férents secteurs d’activités. 
«L’AFD restera au Congo en 
déployant la politique de par-
tenariat de la France avec le 
Congo et le prochain PND 

constituera un document de ré-
férence. Notre priorité c’est de 
travailler, de mettre en œuvre 
les programmes que nous 
avons dans notre portefeuille 
dans le domaine de l’environ-
nement, de l’agriculture, des 
opérateurs d’infrastructures 
notamment dans les drainages 
des eaux sur Brazzaville et 
Pointe-Noire, dans le domaine 
de la formation professionnelle 
et de la santé», a-t-elle affirmé. 

A. N’K-K.

Mme Ingrid Olga Ghis-
laine Ebouka-Babackas 
a reconnu que la mise 

en œuvre du PND a été véri-
tablement rendue difficile pour 
des raisons essentiellement 
exogènes. L’atteinte des perfor-
mances du PND, a-t-elle indiqué 
a été globalement faible parce 
que sa mise en œuvre s’est 
heurtée à la conjugaison de plu-
sieurs facteurs d’adversité. On 
peut noter la persistance de la 
crise économique et financière 
2018-2019-2020-2021 à nos 
jours et un programme du Fonds 
monétaire international (FMI) à 
peine signé en 2019 et stoppé 
en début 2020; la survenance 
de la crise sanitaire à caractère 
mondiale et d’une exception-
nelle ampleur et durée qui a 
boulversé toutes les prévisions 
macroéconomiques et brisé 
l’élan des principales réformes 
structurelles. «Les dépenses 
urgentes de riposte contre la 
pandémie ont créé un effet 
d’éviction sur les autres postes 
de dépenses; la brièveté de sa 
véritable période d’expression: 
2019, soit techniquement une 

ECONOMIE

Des difficultés à la mise en œuvre 
du PND 2018-2022

Le Conseil national d’évalua-
tion du Plan national de déve-
loppement (PND 2018-2022) 
s’est tenu lundi 25 octobre 
dernier à Brazzaville. Il a été 
présidé par Mme Ingrid Olga 
Ghislaine Ebouka-Babac-
kas, présidente du Conseil, 
ministre de l’Economie. Ce 
Conseil national a regroupé 
une dizaine des ministres, 
membres dudit Conseil. Le 
but visait à faire faire un dia-
gnostic pour avoir un point 
de référence pour le PND 
2022-2026. 

seule année puisque 2020- 
2021 étant des années de 
récession économique liées à 
l’impact COVID-19 et 2021 une 
année électorale au cours de 
laquelle dès avril 2021 le Pré-
sident de la République a décidé 
de mettre en place un nouveau 
PND», a déclaré la présidente 
du Conseil national. 
Malgré  tou t  ce  con tex te 

contraire, a souligné Mme Ebou-
ka-Babackas,  l’impact du PND 
montre quelques effets positifs: 
la mise en place des réformes 
dans la gestion des finances 
publiques, l’amélioration de l’ac-
cès à l’électricité dans certaines 
localités, le financement du sous 
secteur santé. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

COOPERATION

Faire le point des activités de l’AFD 
au Congo

La ministre de l’Economie, du 
plan, de la statistique et de 
l’intégration régionale, Mme 
Ingrid Olga Ghislaine Ebou-
ka-Babackas s’est entrete-
nue jeudi 28 octobre dernier 
avec Mme Patricia Aubras, 
directrice Afrique centrale 
de l’Agence française de 
développement (AFD). Faire 
le point sur l’intervention 
de l’AFD au Congo, a été au 
centre de cet entretien.

ligné qu’il faut aider les jeunes 
entrepreneurs «à unifier leur 
système d’informations pour 
ressortir leur chiffre d’affaires, 
la masse salariale, les dé-
penses du mois. La maîtrise 
des comptes c’est d’abord 
pour soi même et pour mieux 
contrôler l’entreprise», a-t-il dit. 
Claude Beauvoir Magramalé, 
directeur général de la société 
Beauvoir Business internatio-
nale a affirmé: «La formation 

est la base de tout. Nous de-
vons être formés tout le temps. 
Nous apprenons les choses 
que nous ne connaissons pas 
au départ. Avec l’ARPCE les 
rapports sont bons, il nous a 
beaucoup accompagné. Nous 
voulons que l’ARPCE continue 
de nous accompagner dans le 
suivi de nos colis»

J.M.

Pendant la séance de travail Mmes Patricia Aubras et Ingrid Ghislaine Ebouka-Babackas
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INTERNATIONAL

La maîtrise de l’environne-
ment devient une préoccu-
pation grandiose pour tous. 
Sa connaissance constitue 
un atout important dans 
la perspective d’un déve-
loppement durable. C’est 
ainsi que les changements 
climatiques sont au centre 
des débats, dans la ville 
de Glasgow, en Ecosse, au 
Royaume uni, en Europe, 
ouverts le 1er nombre 2021. 
Cette conférence mondiale 
est cruciale pour le climat et 
elle constitue le dernier es-
poir pour la planète. 

Le Congo est représenté à 
ces négociations au plus 
haut niveau par une forte 

délégation conduite par le pré-
sident Denis Sassou Nguesso, 
président de la Commission 
climat du Bassin du Congo. 
Les dirigeants du monde 
discutent des tempêtes, des 
mauvaises récoltes, du dérè-
glement climatique qui forcent 
de plus en plus de personnes 
à quitter leur habitat. 
Les pays d’Afrique ne sont 
pas pourtant pollueurs, mais 
figurent parmi ceux frappés 
de plein fouet en cas de ré-
chauffement de la température  
mondiale. Tous conviennent 
qu’il faut arrêter de parler, 
mais d’agir, donc passer des 
promesses aux actes pour 
remobiliser la planète. Les 
enjeux sur les négociations de 
l’Ecosse constituent une clé de 
voute de la gouvernance mon-
diale sur le climat.
Depuis la découverte du ré-
chauffement climatique en 
cours sur la planète et une 
grande part de la responsa-
bilité humaine dans ce phé-
nomène, les hommes mettent 
en place une stratégie pour at-
ténuer le processus, à défaut 
de pouvoir l’arrêter. Mais pour 

pouvoir agir efficacement, il 
faut une implication de tous, 
car aucun pays ne peut à lui 
seul avoir une action suffisante 
pour inverser cette tendance. 
C’est ainsi que l’histoire de la 
négociation sur le climat re-
trace les grandes étapes de 
cette aventure collective por-
tée par les Nations unies pour 
faire face aux changements 
climatiques. 
Pour éviter les conséquences, 
face au constat, la Commu-
nauté internationale a décidé 
d’affiner sa compréhension du 
phénomène.  C’est à ce titre 
qu’en 1988, deux institutions 
des Nations unies, notam-
ment l’Organisation mondiale 
météorologique (OMM) et le 
Programme des Nations unies 
pour l’environnement (PNUE) 
ont créé le Groupement inter-
gouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat (GIEC) 
pour réaliser une synthèse 
de la connaissance mondiale 
dans ce domaine. Depuis sa 
création, le GIEC réalise des 
rapports qui servent  de base 
scientifique de référence pour 
les acteurs des négociations 
sur le climat. Ces rapports, qui 
ont affiné cette connaissance, 
ont affirmé le développement 

du réchauffement climatique 
par un phénomène d’effet de 
serre planétaire et de la res-
ponsabilité humaine dans ce 
changement climatique dû 
aux importantes émissions de 
gaz à effet de serre depuis  le 
début de l’ère industrielle. Les 
conclusions du GIEC sont for-
melles. Depuis 1880, la tem-
pérature du globe s’est élevée 
de 0,80° Celsius en moyenne, 
pratiquement +1° Celsius au 
cours du siècle passé. 
Pour agir, les Nations unies 
ont rassemblé tous les pays du 
monde à Glasgow pour infor-
mer et les inciter à trouver des 
solutions face aux problèmes 
de dégradation de l’environne-
ment que confirment de nom-
breux rapports scientifiques. 
Pourtant trois Conventions 
ont été créées. Il s’agit de la 
Convention sur la biodiversité 
biologique (CDB), la Conven-
tion des Nations unies sur la 
lutte contre la diversification 
(CNULD) et la Convention 
cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques 
(CCNULD). Cette dernière 
ratifiée par 196 pays a pour 
objectif ultime de stabiliser les 
concentrations de gaz à effet 
de serre dans l’atmosphère 

à un niveau évitant toute per-
turbation dangereuse. Mais, 
la convention n’est restée 
qu’une intention tant qu’elle 
n’a pas trouvé un modèle 
d’action concret pour agir sur 
le climat. La COP 21, tenue 
en 2015 à Paris, en France, 
avait demandé à tous les pays 
de communiquer leurs inten-
tions de développement pour 
la période 2020-2050 pour 
rejoindre un objectif commun 
qui permettrait de ne pas dé-
passer 2°C de réchauffement 
à la fin du siècle. L’objectif a 
été d’impliquer tout le monde 
dans un processus évolutif, 
dont on pourra  affiner ré-
gulièrement les ambitions 
et le mode opératoire. Mais, 
les défis à relever pour avoir 
scellé un accord à Paris sont 
multiples. Comment faire en 
sorte que les engagements, 
désormais décidés au niveau 
national suffisent pour limiter 
le réchauffement climatique à 
2°C d’ici la fin du siècle? Com-
ment garantir la montée en 
puissance des transferts finan-
ciers des pays industrialisés 
vers les pays en développe-
ment pour les aider à réduire 
leurs émissions et s’adapter 
aux effets inévitables du chan-
gement climatique? Le chan-
gement climatique progresse, 
il ne fait plus aucun doute que 
l’homme est bien à l’origine 
du phénomène en cours pro-
voqué par les émissions hu-
maines. Il est irréversible, mais 
peut être corrigé grâce à une 
action forte et coordonnée de 
tous les Etats. Les chefs d’Etat 
présents en Ecosse à cette 
conférence sur le climat com-
prennent la nécessité et l’inté-
rêt de se réengager pour éviter 
le pire et prendre des mesures 
idoines immédiatement.

Philippe BANZ

COP 26 A GLASGOW (ECOSSE)

Le monde à la recherche de 
solutions aux dérèglements 

climatiques

Le Souverain pontife a prôné 
une fois de plus, un accueil 
digne des migrants et la fin 
des rapatriements en Libye. 
Il a tourné son regard vers 
la Libye récemment après 
la prière dominicale de l’An-
gélus, devant une foule de 
fidèles Place Saint-Pierre. 
Le Pape a tenu à exprimer 
sa proximité et ses pensées 
aux milliers de migrants et 
réfugiés dans les camps li-
byens. 

Le Pape François s’indigne 
face au triste sort des 
hommes, femmes et en-

fants soumis à une violence in-
terminable. En fonction de ses 
comportements indignes, le chef 
de l’Eglise catholique a souligné 
«entendre les cris» alors que 
les migrants ont été visités par 
de violentes rafles au début du 
mois dernier en Libye n’est pas 
chose aisée. Il a appelé la com-
munauté internationale à tenir 

sa promesse de chercher des 
solutions communes, concrètes 
et durables pour la gestion des 
flux migratoires dans toute la 
Méditerranée. 
Pour le Pape François, «ils 
souffrent tant ceux qui ont été 
renvoyés en Libye. Ce sont de 
vrais camps de détention là-bas. 
Il faut mettre fin au retour des 
migrants dans les pays pas sûrs 

et donner la priorité au secours 
des vies humaines en mer, avec 
des dispositifs de sauvetage et 
de débarquement organisés. 
Leur garantir des conditions de 
vie dignes, des alternatives à 
la détention, des parcours lé-
gaux d’immigration et l’accès à 
la demande d’asile», a indiqué 
François.
Depuis le début de son pon-

CRISE DES MIGRANTS EN LIBYE

Le Pape François appelle à trouver des solutions
tificat, le sujet de l’accueil de 
migrants occupe une place de 
choix dans le cœur du Souve-
rain pontife. Ce nouvel appel 
qu’il a lancé est survenu après 
l’annonce la semaine écoulée 
de son prochain voyage en 
Grèce, au mois de décembre. 
Il retournera dans ce pays, et 
comme en 2016, il visitera les 
camps de migrants sur l’île de 
Lesbos. 
Cela fait déjà quelques années 
que l’Italie est confrontée à 
l’arrivée de centaines de mi-
grants sur ses côtes. Et selon 
des sources dignes de foi, il 
y a quelques semaines, deux 
bateaux gonflables transpor-
tant respectivement 60 et 68 
personnes en Méditerranée 
avaient besoin d’urgence d’une 
intervention. De même, dans 
ces embarcations de fortune 
plusieurs personnes perdent 
souvent leurs vies par noyades.

Alain-Patrick MASSAMBA

INTEGRATION DE L’AFRIQUE 

Le différend régional 
autour du Sahara 

marocain, un frein majeur 
Ce différend constitue un frein majeur à l’intégration économique de 
l’Afrique et un obstacle à la paix et à la stabilité sur le continent, ont 
affirmé les participants au séminaire régional tenu à Dar-Es-Salaam, en 
Tanzanie, le 16 octobre 2021. Co-organisé par l’Institute of peace and 
conflict studies (IPCS) et la Tanzania peace, il a eu pour thème: «L’im-
pératif de la relance post COVID: comment la résolution de la question 
du Sahara peut-elle renforcer la stabilité et l’intégration de l’Afrique».
Ils étaient une quarantaine d’experts, d’universitaires, des membres de 
Think-Tanks, de chercheurs et d’éminentes personnalités politiques ve-
nus entre autres du Rwanda, du Kenya, des îles Comores, du Burundi, 
de la Tanzanie, de l’Ouganda, du Mozambique, de l’Afrique du Sud à 
souligner l’urgence de trouver une solution réaliste et définitive à ce dif-
férend artificiel, en s’inspirant de l’initiative marocaine d’autonomie, en 
vue d’accélérer le processus d’intégration dans le contexte actuel mar-
qué par l’urgence induite des répercussions économiques et sociales 
de la COVID-19.
Les participants ont relevé que les groupes séparatistes qui sèment la 
division sont une «menace alarmante» à la mise en œuvre de la Zone 
de libre-échange continentale africaine (ZLECAF).
Lors des débats, l’accent a été mis sur l’impératif d’expulser le pseudo 
«RASD» de l’Union africaine (UA) et de tous ses organes pour permettre 
à l’organisation panafricaine de jouer un rôle constructif; de réaliser les 
objectifs de l’agenda 2063 et de contribuer positivement aux efforts de 
l’ONU, pour un règlement définitif du différend régional sur le Sahara 
marocain. Les participants ont également mis en évidence le nouveau 
modèle de développement des provinces du Sud, lancé par sa Majesté 
le Roi Mohammed VI, avec un focus particulier sur ses divers projets 
titanesques touchant des secteurs-clés, tels que les infrastructures, les 
énergies renouvelables, la logistique et l’enseignement supérieur entre 
autres. Des projets, ont-ils souligné, qui font de la région un trait d’union 
entre l’Afrique subsaharienne et l’Europe, d’une part, et un moteur de 
développement socio-économique pour les populations locales et le 
continent africain, d’autre part.
La dynamique positive de l’ouverture de consulats à Dakhla et Laâyoune, 
ont estimé les participants est un élan traduisant une consolidation de la 
reconnaissance de la souveraineté du Maroc sur son Sahara. Avant d’in-
diquer que l’ouverture des représentations diplomatiques africaines au 
Sahara marocain illustre l’alignement croissant sur la position marocaine 
et l’ambition des pays africains de mettre fin aux divisions qui retardent 
le développement du continent. 

Viclaire MALONGA 

CENTRAFRIQUE

Une partie de 
l’opposition se retire 
du dialogue national

Alors que les grandes lignes du dialogue républicain prévu en fin d’année 
en cours par le président Faustin Archange Touadéra sont progressive-
ment dévoilées par le Comité préparatoire, les principaux représentants 
de l’opposition ont annoncé, samedi 30 octobre dernier, leur retrait du 
processus. Ils protestent contre une circulaire du président de l’Assem-
blée nationale visant à relancer la procédure de la levée de l’immunité 
parlementaire de trois députés de l’opposition. 

Cette procédure remonte au mois avril, lorsque le ministre de la Justice, 
Arnaud Djoubaye Abazene avait demandé la levée d’immunité parlemen-
taire de quatre opposants, dans le cadre d’une poursuite judiciaire enga-
gée contre l’ancien président François Bozizé, actuellement coordonna-
teur de la rébellion Coalition des patriotes pour le changement (CPC).
En fin mars de cette année, les députés Anicet Georges Dologuélé, Mar-
tin Ziguélé, Simplice Aurélien Zingas et Abdul Karim Meckassoua ont été 
interdits de quitter le territoire. Déchu de son siège par la Cour consti-
tutionnelle, Meckassoua est sorti discrètement du pays. Pour les trois 
autres, l’interdiction est finalement levée, dans le climat de décrispation.
Mais le 27 octobre, une nouvelle note signée du président de l’Assem-
blée nationale, Simplice Mathieu Sarandji a annoncé une Commission 
ad hoc sur le sujet. Les intéressés disent être à nouveau interdits de 
voyager. Conséquence: désistements en cascade du dialogue national.
Suite à cette affaire, la coalition COD-2020, le parti PATRIE de Crépin 
Mboli-Goumbas et le Mouvement de libération du peuple centrafricain 
de Martin Ziguélé ont décidé de retirer leurs représentants du Comité 
d’organisation et dénoncent «une volonté de saboter le dialogue».

Gaule D’AMBERT  

L’organisation du dialogue en Centrafrique ne fait pas consensus

Les dirigeants du monde face au destin climatique de la planète

Le Pape François épris de la dignité humaine
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VIE DE L’EGLISE

Présidée par l’arche-
vêque de Brazzaville, 
la messe a été concé-

lébrée par Mgr Louis Portella 
Mbuyu, évêque émérite de 
Kinkala et par plusieurs 
prêtres dont les abbés An-
tonio Mabiala, Brice Armand 
Ibombo, secrétaires géné-
raux de l’Association des 
conférences épiscopales de 
la région de l’Afrique centrale 
(ACERAC) et de la Confé-
rence épiscopale du Congo  
(CEC), Félix Maboundou, 
vicaire général de Kinkala, 
et bien d’autres.
Quatorze grands sémina-
ristes ont reçu des mains de 
l’archevêque de Brazzaville 
l’ordination diaconale: Chris 
Loïck Bayiza Nieteka, Ange 
Trésor Giovanni Bikindou, 
Luc Emmanuel Berverys 
Boumpoutou Bahemina, 
Patchou Bob Durcia Bounka-
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Ouverture de l’Année pastorale 2021-2022 
avec ordinations diaconale et presbytérale
Après la session diocésaine ayant précédé l’ouverture de l’An-
née pastorale en cours, Mgr Anatole Milandou, archevêque de 
Brazzaville, a ouvert l’Année pastorale 2021-2022 et ordonné 14 
diacres et un prêtre. C’était samedi 9 octobre 2021, à la Place 
mariale de la cathédrale Sacré-Cœur. 

zi, Francis Kamara Sekiesse, 
Verdoly Dieuveil Loumbou 
Mbanza, Cordelie Chabrey 
Malonga, Smith Welcome 
Malonga Louboula, Crispin 
Massamba, Yannick Doren 
Matingou, Rameaux Primes 
Exaucé Nkouka, Précieux 
Deo Bénédict Ouambanzou-
lou Bonny, Chrislain Gloire 
Russel Tchivongo, et Gloire 
Merveil Yebo. Tandis qu’un 
diacre a reçu l’ordination 
presbytérale: le père Claise 
Marlon Ntoumou-Ntondélé 
(jésuite).
Présentant les différents 
candidats au diaconat, l’ab-
bé Donatien Bizaboulou, 
vicaire épiscopal chargé des 
vocations, des séminaires 

et du clergé, a relevé: «Le 
dénominateur commun de 
tous ces candidats est qu’ils 

candidat au sacerdoce, un 
jésuite.
Dans son homélie, Mgr Ana-
tole Milandou a relevé: «Les 
temps que nous traversons 
depuis deux années sont 
difficiles et chargés de dou-
leurs intenses. Comme les 
disciples dans la Barque, 
nous nous sentons perdus 
au milieu de cette tempête 
inattendue qui est d’une vio-
lence tragique qui n’épargne 
personne. Et pourtant, le 
verset 35 qui ouvre le récit 
de la tempête apaisée dont 
parle l’évangile de Marc doit 
retenir notre attention. Jésus 
dit à ses disciples: «Passons 
sur l’autre rive». Promouvoir 
l’évangile de l’amour frater-

nel et de la charité, telle est 
la mission que nous nous 
donnons tout au long de 
cette année. Car où sont 
amour et charité, dit saint 
Paul, Dieu est présent.» 
S’adressant aux nouveaux 
diacres l’archevêque a rap-
pelé que la mission est exi-
geante: «surtout lorsqu’elle 
est exercée dans la droiture, 

dans l’obéissance à Dieu 
et à l’autorité de l’Église. 
Beaucoup d’évangiles des 
temps actuels vont s’ouvrir 
à vous. Comme celui des 

commérages entre frères 
d’un même corps ecclésias-
tique, celui de la division, de 
la recherche du profit mal-
honnête, des abus spirituels, 
et du mensonge. Quand cela 
arrivera, souvenez-vous 
que vous êtes choisis au 
milieu des communautés 
chrétiennes, pour annoncer 
et vous mettre au service 

d’un seul Évangile, celui du 
Christ, Fils Unique du Dieu 
Vivant.»  
Après l’homélie a eu lieu 
l’exécution du rite de l’or-

dination diaconale suivi de 
celui de l’ordination sacer-
dotale.
Peu avant la fin de la messe, 
père Casimir Moukouba, 
directeur diocésain de la 
liturgie, a lu les annonces 
diocésaines, en mettant 
un accent notamment sur 
la messe d’au revoir de 
Mgr Anatole Milandou, di-

manche 31 octobre 2021 
et sur la messe de prise 

de possession canonique 
de Mgr Bienvenu Manami-
ka Bafouakouahou comme 
archevêque de Brazzaville, 
le dimanche 21 novembre 
2021, au Stade Félix Eboué, 
tout en notifiant les disposi-
tions pratiques relatives à 
ces deux journées domini-
cales en particulier: pas de 
messes dans les paroisses 
et autres lieux de culte.
Au nom de ses confrères 
o r d o n n é s  d i a c r e s ,  l e 
père Claise Marlon Ntou-
mou-Ntondélé a témoigné 
sa gratitude à Dieu le Père 
d’avoir rendu possible cette 
journée, aux parents de leur 
avoir permis de suivre le 
sentier qui conduit au sa-
cerdoce, aux formateurs de 
leur avoir transmis le bagage 
intellectuel nécessaire et à 
tous ceux qui les ont soute-
nus dans leur cheminement 
vers ce grand jour.     
Intervenant en dernier lieu, 
Mgr Anatole Milandou a re-
mercié tous les participants 
à la messe, Mg Portella, les 
prêtres concélébrants, les 
religieux, religieuses et les fi-
dèles laïcs. «Un grand merci 
aux parents d’avoir consenti 
de donner leurs enfants au 

sont tous jeunes et sont 
tous intellectuels», avant de 
présenter individuellement 
chaque candidat. A sa suite, 
le père Raphaël Bazebizon-
za, supérieur des jésuites au 
Congo, a présenté l’unique 

Seigneur», a-t-il conclu. 
Gislain Wilfrid BOUMBA

NN.SS Anatole Milandou (crosse en main) et Louis Portella Mbuyu

Mme Lucile Batola épouse Mie-
rassa, membre du personnel de 
l’Ecole catholique à la retraite; 
ses frères Marie-Joseph Baba-
kinina et Nestor Mpembé; les 
petits-enfants Mireille Babakinina 
et Yvy Orthy Kayi, ont la douleur 
d’annoncer le décès, de leur 
mère, tante et grand-mère, Ho-
norine KOUBAMISSA, membre 
de l’archiconfrérie Notre-Dame 
du Suffrage depuis le 9 novembre 
1978, survenu le jeudi 21 octobre 

NECROLOGIE

2021 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°40 de la rue Kimboto à Moungali, 
non loin de l’avenue Malamine et de la rue Itoumbi. L’inhumation 
aura lieu le jeudi 4 novembre 2021 au cimetière privé Bouka. 
Née le 8 octobre 1931, la défunte était chrétienne de la paroisse 
Saint Jean Marie Vianney de Mouléké (Ouenzé), à Brazzaville. 

Père Claise Marlon Ntoumou-Ntondélé
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VIE DE L’EGLISE

Les textes de ce 32e dimanche proposent une méditation très 
importante. Le point qu’ils soulèvent est en effet d’une portée 
universelle pour nos vies de croyants certes, mais aussi tout 

simplement pour nos vies d’hommes et de femmes vivants en ces 
temps si étonnants par leur nouveauté, comme par leur angoisse 
et les espoirs qu’ils peuvent susciter, surtout en ces temps difficiles 
que traverse le pays; ces temps où nous cherchons, par peur du 
lendemain, à scruter l’horizon et interpréter tout fait, tout mot, tout 
geste; ces temps de crise sanitaire de COVID-19. 
Le point de départ, dans le récit du Livre des Rois, est on ne peut 
plus modeste. Une pauvre veuve sans prétention. Le prophète Elie 
s’arrête auprès d’elle. La famine s’étend sur tout le pays. Elle ne 
possède plus qu’un peu d’huile et un peu de farine pour un dernier 
pauvre repas qu’elle prendra avec son fils. Après quoi, elle n’aura 
plus qu’à attendre la mort. Or, le prophète lui demande de lui 
faire cuire un petit pain. En même temps, il lui annonce que Dieu 
pourvoira à ses besoins. Elle ose obéir au prophète. De fait, ni la 
farine ni l’huile ne s’épuiseront. Déjà il nous est indiqué combien 
l’humble audace de cette femme était nécessaire pour que la parole 
du prophète s’accomplisse. Lequel de deux actes de courage, celui 
du prophète qui ose annoncer ou celui de la femme qui ose faire 
confiance, fut déterminant pour que s’accomplisse une merveille 
de Dieu? Disons que les deux furent nécessaires. Oser dire à la 
Mer Rouge de se retirer ou oser poser ses pieds sur le passage 
ouvert, il faut bien la complémentarité de deux courages pour libérer 
le peuple de l’esclavage.
C’est bien cette même audace que Jésus admire en cette autre 
veuve qu’il vient de voir déposer une simple obole dans le trésor du 
Temple. Ici Jésus explicite ses sentiments. Il nous dit, en effet, que 
ce qui est admirable dans l’attitude de cette femme, c’est l’humilité. 
En fait, elle sait bien que son obole n’aura pas grande efficacité 
financière. Mais ce qui compte, aux yeux de Dieu, aux yeux de 
Jésus, c’est l’humble sincérité de cette femme. Ce n’est pas tant 
ce qu’elle donne qui compte. Ce qui est important, c’est ce qu’elle 
perd. S’il est vrai qu’elle ne donne qu’une obole, il est vrai aussi 
qu’elle perd tout. Une invitation à nos responsables politiques de 
tout bord qui jouent avec du feu, avec la vie des paisibles congolais 
et de ceux et celles qui y vivent et travaillent, des gens qui, dans 
leur misère, n’aspirent qu’à vivre dans la cohésion et la liberté.
L’authenticité et la sincérité ne vont pas toujours de pair. On peut 
être très sincèrement dans l’erreur. On peut très sincèrement poser 
un geste que l’on croira bienfaisant et qui pourtant nuira à ceux 
ou celles que nous voulions aider. L’évangile est catégorique: la 
sincérité prime sur l’efficacité. Nous retrouvons ici le primat de la 
conscience. Lorsque tout le possible a été fait, certes, pour que la 
conscience soit éclairée, c’est la conscience sincère qui devient 
norme d’action. C’est elle que le Christ regarde. C’est elle, c’est 
la droiture avec laquelle quelqu’un la suit, qui fait la joie de Dieu.
Pourtant la joie de Jésus devant la veuve a une autre source. Il 
vient de voir une femme, c’est vrai, qui n’a pas regardé à l’efficacité 
de son geste pour le poser. Mais en outre, cette femme a vraiment 
donné son nécessaire. Elle a tout donné. Nous trouvons ici une 
nouvelle règle de l’évangile jointe à la première. Nous pouvons la 
formuler ainsi: tant qu’on n’a pas tout donné on n’a rien donné. 
L’histoire de l’homme riche qui repartit triste parce qu’il avait de 
grands biens nous enseigne la même chose. 
En fait, ce sont tous nos rapports avec les choses qui sont ici 
évangélisés. Spontanément nous nous sentons propriétaires. 
Nous croyons, par conséquent, avoir tous les droits pour user de 
nos biens à notre guise, à notre fantaisie. L’évangile nous dit tout 
autre chose. Il nous dit: qu’as-tu que tu ne l’aies reçu? Si vraiment 
nous avons compris que nos biens, fussent-ils gagnés le plus 
légitimement du monde, ne nous appartiennent pas mais nous 
ont été confiés par Dieu, cela pourrait changer quelque peu la 
manière dont nous les utilisons. Tout perdre, c’est cela: considérer 
que tout ce que nous avons nous a été confié. Tout perdre, c’est 
penser que nos biens doivent servir à tous. D’abord à ceux dont 
nous sommes directement responsables, c’est vrai. Mais lorsque 
nous partageons avec d’autres, il nous faut penser que ce n’est 
pas œuvre de charité. C’est justice. Nous ne faisons qu’accomplir, 
en cela, la gérance que le Seigneur nous a confiée. Cessons donc 
de détruire notre monde, ce pays pour des choses qui passent et 
périront avec le temps.
Une prière de Saint Ignace de Loyola nous fait dire ceci: «Tout ce 
que j’ai et possède, Seigneur, tu me l’as donné. A toi je le rends. 
Tout est à toi, disposes-en selon ta volonté. Donne-moi seulement 
de t’aimer avec ta grâce. Ainsi je suis assez riche et ne demande 
rien de plus».

Saturnin Cloud BITEMO, SJ

XXXIIe DIMANCHE DU TEMPS ORDINAIRE-B-

«Donnons tout avec cœur 
au Seigneur pour sa gloire 
et le salut de l’humanité»!

Textes: 1 R 17,10-16; Ps 145 (146); He 9,24-28; Mc 12,38-44

Ont concélébré cette 
messe NN.SS. Daniel 
Mizonzo, évêque de 

Nkayi, président de la Confé-
rence épiscopale du Congo 
(CEC), Victor Abagna Mos-
sa, archevêque d’Owando, 
vice-président de la CEC, 
Bienvenu Manamika Bafoua-
kouahou, archevêque coadju-
teur de Brazzaville, adminis-
trateur apostolique de Dolisie, 
Miguel Angel Olaverri, arche-
vêque de Pointe-Noire, Yves 
Marie Monot, évêque de Oues-
so, Urbain Ngassongo, évêque 
de Gamboma, Daniel Franck 
Nzika, évêque d’Impfondo, 
Ildevert Mathurin Mouanga, 
évêque de Kinkala, Louis Por-
tella Mbuyu, évêque émérite de 
Kinkala, le père Andrea Giovita, 
chargé d’affaires à la Noncia-
ture apostolique du Congo. 
Plusieurs prêtres venus de 
diverses structures de l’Eglise 
et de différents diocèses du 
pays ont concélébré au nombre 
desquels les abbés Antonio 
Mabiala, secrétaire général de 
l’Association des conférences 
épiscopales de la région de 
l’Afrique centrale (ACERAC), 
Brice Armand Ibombo, secré-
taire général de la CEC, Alain 
Loemba Makosso, vicaire gé-
néral de Pointe-Noire, les pères 
Pascal Taty, vicaire épiscopal 
chargé de la pastorale d’en-
semble, Brel Daouda Malela, 
vicaire épiscopal chargé de 
la vie consacrée, Cyriaque 
Onuoha, vicaire judiciaire de 
Brazzaville, l’abbé Nazaire 
Mabanza, délégué épiscopal 
à l’Enseignement catholique. 
Ont aussi communié à la joie 
de l’archevêque, les abbés 
Christel Barthel Ganao, Chris-
tophe Maboungou, recteurs 
des grands séminaires de 
Théologie, de philosophie et 
bien d’autres. On notait éga-
lement à cette célébration 
eucharistique, la présence 
des membres du Conseil œcu-
ménique des Eglises chré-
tiennes du Congo, conduit par 
le pasteur Juste Gonard Alain 
Bakoua, président de l’Eglise 
évangélique du Congo. Une 
présence très remarquée des 
Eglises de réveil conduites par 
le pasteur Germain Loubota.
Rehaussée de la présence de 
M. Anatole Collinet Makosso, 
Premier ministre, chef du gou-
vernement, la messe a connu 
la participation de nombreuses 
autorités civiles et militaires et 
de plusieurs personnalités po-
litico administratives de divers 
rangs dont Mme Adélaïde Mou-
gany, présidente d’honneur 
de la chorale Cardinal Emile 
Biayenda de la cathédrale 
Sacré-Cœur, ancien membre 
du gouvernement, le colonel 
Rémy Ayayos Ickounga, bien-
faiteur ponctuel de l’Eglise 
de Brazzaville, M. Alexandre 
Bantsimba, frère aîné de Mgr 
Anatole Milandou, aux côtés 
des membres de la famille bio-
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Mgr Anatole Milandou a célébré 
la messe de son départ à la retraite
Après 20 ans d’épiscopat passés à la tête de l’archidiocèse 
de Brazzaville en qualité d’archevêque du lieu, avec ses 47 
ans de sacerdoce, ses 38 ans d’épiscopat, soit 4 ans comme 
évêque auxiliaire de Brazzaville, 14 comme évêque résidentiel 
de l’alors nouveau diocèse de Kinkala. Il est le 5e archevêque de 
Brazzaville après NN.SS. Michel Bernard, Théophile Mbemba, 
le cardinal Emile Biayenda et Mgr Barthélémy Batantu. Pour 
avoir atteint 75 ans, la limite d’âge prescrite par le code de droit 
canonique en vigueur dans l’Eglise universelle, Mgr Anatole 
Milandou, archevêque émérite de Brazzaville à compter du 18 
novembre 2021, a célébré la messe de son départ à la retraite 
dimanche 31 octobre 2021, à la Place mariale de la cathédrale 
Sacré-Cœur de Brazzaville. 

logique du prélat à l’honneur, 
des religieux et religieuses 
de diverses congrégations et 
des fidèles laïcs venus de la 
quasi-totalité des paroisses de 
l’archidiocèse de Brazzaville, 
du diocèse voisin de Kinkala 
et d’autres diocèses du pays.
A la Place mariale de la cathé-
drale Sacré-Cœur pavoisée 
et décorée aux couleurs du 
Vatican et du Congo, avec des 
chapiteaux blancs rayonnants, 
symbolisant les cérémonies 
grandioses, Mgr Anatole Mi-
landou a célébré sa dernière 
messe en guise d’au-revoir 
au clergé et à la chrétienté de 
l’archidiocèse de Brazzaville. 
Il sera, à compter du 18 no-
vembre prochain, archevêque 
émérite de Brazzaville, le deu-
xième dans l’histoire de l’Eglise 
de Brazzaville, après Mgr Bar-
thélemy Batantu de vénérable 
mémoire. 
En raison du contexte sanitaire 
particulier de la COVID-19 et 
en respectant les mesures bar-
rières avec le port obligatoire 
du masque, la coordination des 
mouvements d’apostolat a ins-
truit les curés des paroisses de 
ne déléguer que 50 chrétiens 
pour participer à cette messe 
d’au revoir. 
En effet, il y a 20 ans, préci-
sément le dimanche 1er avril 
2001 en cette même Place 
mariale, Mgr Anatole Milandou 
prenait possession de ce siège 
archiépiscopal métropolitain de 
Brazzaville, en remplacement 
de Mgr Barthélémy Batantu. 
Ce 1er avril, au cours de son 
homélie, Mgr Anatole Milandou 
déclarait: «Le fils de l’homme 
n’est pas venu pour être servi 
mais pour servir et donner sa 
vie en rançon (Matthieu 20, 
28). Je suis venu par obéis-
sance à l’appel de l’Eglise et 
du Christ qui, par la voix du 
Pape Jean-Paul II m’a élevé. 
J’écoute: Que dit le Congo, que 
disent les diocèses du Congo 
et leurs évêques; que disent 
l’archidiocèse de Brazzaville 
et ses chrétiens, ses prêtres, 
ses religieux et religieuses… ».
Dans son homélie du 31 oc-
tobre 2021, Mgr Anatole Mi-
landou a remercié le Seigneur 
de l’avoir choisi au milieu des 
hommes, malgré ses limites et 
ses faiblesses pour lui confier 
l’épiscopat: «Au moment de 
passer la main à Mgr Bienvenu 

Manamika Bafouakouahou, 
qui deviendra, d’ici quelques 
jours seulement, le Pasteur 
propre de l’Archidiocèse de 
Brazzaville, au moment où je 
célèbre sur cette splendide 
Place Mariale une dernière 
messe pontificale, je voudrais 
m’acquitter d’un seul et dernier 
devoir: celui de dire merci.  
Merci à Dieu, mais merci aussi 
à notre Sainte-Mère l’Eglise, 
qui, à travers le Saint-Père et 
les Evêques du Congo, me 
jugèrent à l’occasion de la célé-
bration du centenaire de l’Evan-
gélisation du Congo, digne 
d’être associé à la succession 
ininterrompue de Pierre et de 
ses compagnons, pour jouir 
avec eux de la plénitude du sa-
cerdoce ministériel. Merci éga-
lement à vous tous prêtres, qui 
m’avez accueilli à bras ouverts 
comme votre ainé puis comme 
votre Père, depuis mon sacre 
au Stade Eboué, le 28 août 
1983, en compagnie de Mgr 
Hervé Itoua, jusqu’à ce jour, à 
Brazzaville, comme à Kinkala. 
A vous tous donc, prêtres, 
religieux et religieuses, colla-
borateurs et collaboratrices 
dans le champ du Seigneur, 
je dis merci de tout mon cœur 
pour le travail que nous avons 
accompli ensemble. Comme 
Saint Augustin, je peux le dire: 
«Pour vous, j’ai été un Evêque, 
mais avec vous j’ai voulu rester 
un frère, un aîné», un guide 
bienveillant. Si pour les uns, 
j’ai été très bienveillant, pour 
d’autres trop exigeant, je peux 
vous rassurer que j’ai toujours 
agi avec le souci de prendre le 
plus grand soin du troupeau 
que le Seigneur m’avait confié 
et que j’ai gardé tout au long 
de mon très long ministère 
épiscopal, de près de 40 ans, le 
plus long à ce jour des Évêques 
congolais. Je vous dis merci 
pour m’avoir accompagné 
tout au long de mon ministère 
d’Evêque et d’Archevêque, par 
vos prières et par votre soutien 
multiforme, sans lesquels je 
n’aurais pas pu garder intact 
aussi longtemps le flambeau 
de la foi reçue des Apôtres.»
Après l’homélie a suivi la 
longue procession au cours 
de laquelle les paroisses et les 
individualités ont exprimé leur 
reconnaissance pour service 
reçu et leur sympathie à Mgr 
Anatole Milandou pour le temps 
passé ensemble et pour leur 
avoir transmis son expérience 
pastorale et leur avoir témoigné 
son affection paternelle. C’est 
le Premier ministre qui a clos 
cette longue procession en 
apportant son présent à l’ar-
chevêque de Brazzaville, en 
partance à la retraite.
La fin de la messe animée par 
la chorale diocésaine Mgr Bar-
thélemy Batantu, les chœurs 

diocésain Les Amis du Gré-
gorien et La Schola Populaire, 
a été marquée par plusieurs 
allocutions: celle du chargé 
d’affaires à la Nonciature apos-
tolique du Congo qui a lu la 
lettre du Pape adressée à Mgr 
Anatole Milandou, l’intervention 
du Bureau exécutif diocésain 
de l’apostolat des laïcs (BE-
DAL), par M. Joseph Maloumbi, 
président du BEDAL, qui a 

déclaré après avoir repris les 
propos de Saint Augustin: 
«C’est à travers ce prisme que 
nous pouvons mieux qualifier 
la manière et l’esprit avec 
lesquels vous avez exercé la 
charge pastorale d’évêque 
diocésain de Brazzaville. Il 
n’a pas été nécessaire d’être 
psychologue, sociologue ou 
prophète pour repérer la can-
deur, l’humilité, la simplicité, la 
sincérité, le sens  de l’écoute, 
la générosité, la compassion, 
la douceur, et la charité qui 
émanent de votre être intérieur. 
Vous avez pendant 20 ans, 
jours et nuits, durant offert sur 
l’autel de l’apostolat divin: vos 
temps, priorités, repos, désirs, 
santé, énergie, bref, tout votre 
être comme une hostie consa-
crée à Dieu». Puis a suivi 
l’allocution du représentant du 
clergé diocésain par le père 
Pascal Taty, vicaire épiscopal 
chargé de la pastorale géné-
rale et de la coordination des 
mouvements d’apostolat qui 
a affirmé: «Il y a 20 ans, le 1er 

avril 2001, ce n’était pas un 
poisson d’avril, mais une réalité 
vécue ce jour-là, un kairos, un 
temps plein de grâces.», tout 
en rappelant qu’«en 20 ans 
passés à la tête de l’archi-
diocèse de Brazzaville, Mgr 
Anatole Milandou a ordonné 
200 prêtres séculiers et plus de 
100 prêtres religieux», avant de 
peindre le tableau des actions 
réalisées par le presqu’arche-
vêque émérite. 
Après l’intervention du père Ca-
simir Moukouba qui a annoncé 
les dispositions pratiques de 
la fin de la messe, s’en sui-

vie la brève intervention du 
président de la CEC ayant 
précédé l’ultime intervention 
de l’archevêque de Brazzaville 
qui a exprimé sa gratitude à 
tous et à chacun, à toutes les 
autorités civiles et militaires du 
pays présentes et absentes 
à cette messe, à la société 
Bensi pour avoir permis à 
cette mythique et traditionnelle 
place mariale de revêtir la 
plénitude de son authenticité, 
au ministre de l’intérieur et à 
ses collaborateurs pour service 
reçu dans différents domaines, 
avant de rappeler le prochain 

grand rendez-vous diocésain 
d’envergure nationale et inter-
nationale auquel sont conviés 
les évêques et archevêques 
des pays voisins et ceux de 
l’Association des conférences 
épiscopales de la région de 
l’Afrique centrale (ACERAC): 
l’installation de son succes-
seur, Mgr Bienvenu Manami-
ka Bafouakouahou, comme 
archevêque de Brazzaville, le 
dimanche 21 novembre 2021, 
au stade Félix Eboué.

Gislain Wilfrid BOUMBA 
et Pascal BIOZI KIMINOU 

L’archevêque de Brazzaville entouré de ses confrères dans l’épiscopat

Mgr Anatole Milandou

M. Anatole Collinet Makosso, Premier 
ministre, chef du Gouvernement, 
participant à la messe
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ANNONCES

Section I – Avis d’appel d’offres 22_RFGS_148059

Objet
Date de l’appel d’offres
Date de clôture pour la réception 
des manifestations d’intérêt
Numéro de référence 

FOURNITURE DU MATERIEL INFORMATIQUE C19RM
29 Octobre 2021

19 Novembre 2021 à 12h00

22_RFGS_148059

1.1 Introduction  
Catholic Relief Services (CRS) est une organisation mondiale d’aide humanitaire et de 
développement, ayant son siège à Baltimore dans l’Etat de Maryland aux Etats Unis. 
CRS a réouvert ses bureaux en République du Congo en 2017 où il travaille avec le 
Ministère de la Santé à travers le Programme National de Lutte Contre le Paludisme. 
Pour la mise en œuvre de la phase actuelle de ce projet pour la période 2021-2023, CRS 
a besoin d’acquérir du matériel informatique pour le volet de lutte contre la COVID-19 
et invite les Fournisseurs locaux qualifiés de lui fournir leurs offres. 

Le marché est subdivisé en 2 lots suivants:

Lot 1 composé de:
• 12 Ordinateurs Portables: ecran 15.6 pouces, HDD 512GB, CPU Core i3 ou 
équivalent, 8GB RAM, 802.11 a/b/g/n/ac, MS Windows 10 et pack office licence inclus.
• 23 Ordinateurs de bureau Complet ecran led 24 pouces Full HD, HDD 1To, CPU 
Core I3 ou équivalent, 8GB RAM, RJ-45 Ethernet 10/100/1000 Mbps + Clef USB Wifi, 
MS Windows 10 Pro 64 bits et Office 2019 64 bits licences inclus.
• 1 Ordinateur de Portable: HP EliteBook 840 G8 ou équivalent, SSD 512Go, CPU 
Core I5, 16GB RAM.

Lot 2 composé de:
• 504 tablettes:  écran 7 pouces, 32GB ROM, Android 8 ou supérieur, CPU 64bit 
quad Core, 203.1,8MP AF+2MP, 2GB RAM, Bluetooth 5.0, GPS, Wi-Fi a/b/g/n/ac Dual 
Band, Wi-Fi Direct, USB, 2.0 Type-C, jack 3.5mm 2 haut-parleurs batterie 5100mAh 
ou supérieur.

Les fournisseurs désireux de prendre part à ce marché peuvent retirer les dossiers 
d’appel d’offre au bureau de CRS sis sis Près de l’école Rémo sur l’Avenue du Tribunal, 
Quartier Air Afrique, Centre-ville, Brazzaville, République du Congo ou en faire la 
demande par email à l’adresse électronique bidcg@crs.org. 

Aux termes du Procès-verbal des résolutions Ordinaires de l’Associé 
Unique de la Société par Actions Simplifiée dénommée «FORTUNES 
CONGO» en date à Pointe-Noire du 22 octobre 2021, déposé au rang 
des minutes du Notaire soussigné, le 26 octobre 2021, enregistré 
à Pointe-Noire, sous folio 202/5 n° 1959; Monsieur ALEXANDRE 
GAZELLI a été nommé en qualité de nouveau Directeur Général, pour 
une durée indéterminée, en remplacement de Monsieur Jean-Paul 
NOCENTI.

Mention modificative au RCCM a été effectuée par dépôt légal au 
Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 27 octobre 2021 
sous le n° CG-PNR-01-2021-M-01499, conformément à la législation 
en vigueur.

Fait à Pointe-Noire, le 28 octobre 2021.

Pour mention et avis,

Maître Christèle Elianne 
BOUANGA-GNIANGAISE,

Notaire.

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE, Notaire à Pointe-Noire
1 Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO

Vers le Rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431; Tél.: 22 294 13 34/05 736 64 64 / République du Congo
INSERTION LEGALE

«FORTUNES CONGO» SASU
Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle

Capital social de Francs CFA: Un Million (1 000 000)
Siège social: 371, Boulevard Charles De Gaulle, Centre-ville

RCCM: CG-PNR-01-2019-B17-00007
Pointe-Noire, République du Congo

NOMINATION D’UN NOUVEAU DIRECTEUR GENERAL

Aux termes d’un procès-verbal du Conseil d’Administration sous seing 
privé en date à Pesaro (Italie) du premier octobre deux mille vingt et 
un, puis déposé ultérieurement le quatorze octobre deux mille vingt 
et un, au rang des minutes du Notaire soussigné, enregistré à Pointe-
Noire, Loandjili, le dix-neuf octobre de la même année, Folio 197/1 
numéro 1918;

Les actionnaires de la société «RENCO ASSET MANAGEMENT 
S.R.L.», au capital de 100.000,00 Euro I.V, ayant son siège social 
à R.E.A de Pesaro et Ubino n° 257544, inscrite au Registre des 
entreprises sous le numéro 02699780413;

Ont procédé à:

- La cessation des activités et la radiation de «RENCO ASSET 
MANAGEMENT CONGO BRANCH», immatriculée au Registre 
du Commerce et du Crédit Mobilier sous le numéro CG-PNR-01-
0219-B12-00010, dont le siège est sis à Pointe-Noire, rue YOUNGOU, 
Succursale de RENCO ASSET  MANAGEMENT SRL;

- La nomination de Monsieur Andréa DALLASANTA, en qualité de 
responsable chargé des opérations de fermeture et de radiation de 
la dite
succursale du Registre du Commerce et du Crédit Mobilier.

Pour avis,
Le Notaire.

ANNONCE LEGALE
Maître André POBA, Notaire à Pointe-Noire soussigné, en son Etude sise, 
377 avenue Jacques OPANGAULT, Hôtel Suite-Sweet, 1er étage, en face 

de l’immeuble Jean Pierre THYSTERE TCHICAYA, 
Téléphone: (242) 06 632 40 06/E-mail:andrenaveck9@gmail.com.

Par actes en la forme authentique, en date à 
Pointe-Noire du premier et du quinze octobre 
deux mil vingt et un, enregistrés le vingt et le 
vingt-deux octobre de la même année, Folio 
198/2 n° 1922 et Folio 200/2 n° 1933, le Notaire 
soussigné a reçu en dépôt les procès-verbaux 
des décisions ordinaires de l’actionnaire 
unique de la SOCIETE GENERALE DE 
SURVEILLANCE CONGO S.A., en sigle 
S.G.S CONGO SA, dont le siège social est 
situé à Pointe-Noire, Avenue du GENERAL DE 
GAULLE, Immeuble CNSS, B.P.: 744.

Aux termes desdits procès-verbaux, 
l’actionnaire unique a, au titre des 
résolutions:

- Pris acte de la démission de DELOITTE 
& TOUCHE CONGO de son mandat de 
Commissaire aux comptes titulaire, pour 
compter du 27 Septembre 2021 et a désigné, 
à compter du 29 Septembre 2021, jusqu’à 
l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice qui sera clos le 31 Décembre 2022, 
PricewaterhouseCoopers
Congo SA, membre du PwC, représenté par 
Monsieur Sylvester NJUMBE, Partner, 88 
Avenue du Général de Gaulle, B.P.: 1306, 
Pointe-Noire, République du Congo;

- Accepté la démission de Monsieur Wilfrid 

MAITRE NOEL MOUNTOU, NOTAIRE
Titulaire d’une Etude sise à Pointe-Noire, Marché Plateau, à côté de la boulangerie NAJAH, 

Rue MPANZOU, Centre-ville, Tél.: (242) 06.660.81.10;
E-Mail: noelmountounotaire1@gmail.com

«SOCIETE GENERALE DE SURVEILLANCE CONGO S.A.»
«S.G.S. CONGO S.A.»

SOCIETE ANONYME UNIPERSONNELLE AVEC ADMINISTRATEUR GENERAL
AU CAPITAL DE 1.510.000.000 DE FRANCS CFA

SIEGE SOCIAL: AVENUE DU GENERAL DE GAULLE/IMMEUBLE CNSS
B.P.: 744; R.C.C.M.: POINTE-NOIRE N ° 09 B 909

REPUBLIQUE DU CONGO

INSERTION LEGALE
FLOTTES DE POUZOLS et le remercie 
pour tous les efforts déployés au service de 
la société SGS CONGO SA;
- Nommé Madame Mary Njeri WAINAINA-
MBECHE en qualité de nouvel Administrateur 
Général, à compter du 16 Octobre 2021, pour 
une période courant jusqu’à l’Assemblée 
Générale qui statuera sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 Décembre 2021;

- Conféré à Madame Mary Njeri WAINAINA-
MBECHE, les pouvoirs les plus étendus 
dans les limites des statuts et de l’Acte 
Uniforme de l’OHADA relatif aux Sociétés 
Commerciales pour assurer ses nouvelles 
fonctions;

- Donné tous pouvoirs au porteur d’une 
copie ou d’un extrait du procès-verbal des 
présentes en vue de l’accomplissement des 
formalités légales d’enregistrement et de 
publicité.

Ladite décision a été déposée au Greffe 
du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire 
et modification conséquente a été faite le 
28 Octobre 2021 sous le n°CG-PNR-01-
2021-D-00625.

Pour avis, 

Maître Noël MOUNTOU.
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Les centres de rescolarisation entrent en action

David Boké et sa délégation 
ont visité les centres de 
rescolarisation Loango 

Mar ine à Kinsoundi  (1er 

arrondissement Makélékélé), 
et de Ngamakosso à Talangaï 
(6e arrondissement) et l’Institut 
des jeunes sourds à Bacongo. 
Les centres d’alphabétisation 
Mama E lombé e t  pos t -
a l p h a b é t i s a t i o n  M a r i e 
Génev iève  Ma loumb i  à 
Ouenzé (5e arrondissement) 
ne sont pas restés en marge. 
Dans les différents sites, le 
représentant du ministre a 
exhorté les apprenants au 
travail bien fait pour assurer 
la relève. «L’objet de notre 
visite était d’évaluer la réussite 
de cette rentrée pédago-
andragogique. Elle a été une 
réussite et nous pouvons nous 
réjouir de cela», a dit David 
Boké.
Devant la persistance de la 

pandémie, le directeur de 
cabinet a invité le couple 
enseignant-apprenant au 
strict respect des mesures 
barrières. 
La question du manque de 
personnel enseignant même 
au niveau de l’éducation non 
formelle est toujours pendante, 
David Boké a rappelé que 
le Gouvernement s’attèle à 
recruter les finalistes des écoles 
de formation, des vacataires et 
des prestataires. «Je crois qu’il 
y a un quota réservé pour les 
centres de rescolarisation, 
d’alphabétisation et post-
a lphabé t i sa t i on» ,  a - t - i l 
présumé.
Comme i l  n ’es t  j ama is 
trop tard pour apprendre, 
Jessica Kamba, apprenante 
au centre d’alphabétisation 
Mama Elombé encore à sa 
première année, a jugé utile 
d’apprendre, car c’est la 

formation qui déterminera son 
futur, selon elle. Ce faisant, 
elle a encouragé les autres à 
suivre son exemple pour faire 
du Congo un pays hautement 
alphabétisé.
Pour l’ouverture d’un lycée aux 
fins d’une formation intégrale
Les apprenants de 3e du 
centre post-alphabétisation 
Marie Geneviève Maloumbi 
plaident pour l’ouverture d’un 
lycée. Jusqu’à présent, les 
apprenants terminent leur 
cursus après l’obtention du 

Après la rentrée scolaire lancé le 4 octobre dernier, la rentrée 
pédago-andragogique a eu lieu de façon effective le 18 octobre 
dernier sur l’ensemble du pays. David Boké, directeur de 
cabinet par intérim du ministre de l’Enseignement préscolaire, 
accompagné de Mme Laure Alphonsine Matongo, directrice 
générale de l’Alphabétisation et de l’éducation non formelle, 
s’est enquis de la réalité des centres de rescolarisation, 
d’alphabétisation et post-alphabétisation de Brazzaville le premier 
jour des enseignements. Une forte mobilisation tant du côté des 
encadreurs que des apprenants a été notée. Une preuve que 
l’éducation est importante dans la vie.

Brevet d’études du premier 
cycle (BEPC). Depuis deux 
ans, ils sollicitent l’ouverture 
du secondaire 2e degré, pour 
une formation intégrale. 
Les autorités scolaires ont pris 
acte. «Au moment opportun, 
nous réfléchirons pour donner 
la solution qu’il faut à ce centre 
d’alphabétisation», a déclaré 
le délégué du ministre de 
l’éducation générale.

Germaine NGALA

Les membres de la délégation dans une salle du centre de resco-
larisation de Ngamakosso

Animée principalement 
par Trésor Chardon 
Nzila Kendet, directeur 

exécutif du CAD, et modé-
rée par Félix Batantou Oum-
ba, président du conseil de 
concertation des ONG de 
développement et membre de 
l’association Terre et village, 
la conférence a eu pour objet 
de  demander justice pour les 
victimes du référendum de 
2015. Elle a démarré par la 
projection d’un film autour des 
manifestations du referendum 
de 2015 et des témoignages 
qui ont servi de fond pour les 
échanges.
Il a été rappelé que cela fait 
exactement six ans depuis 
que les forces de défense et 
de sécurité ont réprimé, dans 
la violence et le sang, des ma-
nifestations pacifiques contre 
la réforme constitutionnelle 
d’octobre 2015 relative au 
nombre des mandats prési-
dentiels et à la limite d’âge. 
Le bilan officiel de cette ré-
pression fait état de quatre 
manifestants tués par balle, 
dont trois à Brazzaville et un 
à Pointe-Noire et dix blessés, 
parmi lesquels trois agents 
de la Force publique. Un 
bilan largement sous-évalué 
selon d’autres sources qui ont 
relevé des dizaines de morts 
et de blessés. A la vérité, le 
nombre exact des victimes 

DROITS HUMAINS

Se mobiliser pour la justice 
en faveur des victimes de 2015

Le Centre d’actions pour le développement (CAD), une ONG 
pour la promotion et la défense des droits humains dans le 
paysage associatif congolais depuis février 2021, a animé au 
Centre d’information des Nations Unies (CINU) à Brazzaville 
mercredi 20 octobre 2021, une conférence-débat marquant 
la fin de la campagne de sensibilisation et de mobilisation 
«Justice pour les victimes du référendum 2015», débutée le 
15 septembre dernier.

reste inconnu, car aucune 
enquête n’a été menée en 
dépit des multiples demandes 
des organisations de défense 
des droits humains et de la 
communauté internationale. 
En 2018, auprès de l’ONU, le 
Gouvernement s’était engagé 
à mettre en place une commis-
sion d’enquête indépendante 
pour faire la lumière sur ce qui 
s’est passé en 2015 et dans 
le département du Pool en 
2016. Pour les organisateurs 
de la conférence-débat, cet 
engagement n’a jamais été 
tenu.  La commission d’en-
quête n’est toujours pas mise 
en place.  
La campagne a été une initia-
tive pour faire mémoire et date 
de cet épisode douloureux et 
rappeler l’exigence de justice 
à l’opinion nationale et inter-
nationale. 
Le CAD s’appuie sur la Décla-
ration universelle des droits de 
l’homme; il en fait son cheval 
de bataille. L’organisation 
milite pour un Congo res-
pectueux des droits humains 
où chaque citoyen peut se 
prévaloir de tous les droits 
consacrés par la Déclara-
tion universelle des droits de 
l’homme. En menant cette 
campagne, le CAD a répondu 
à son plan d’actions qui s’ar-
ticule autour de cinq axes, 
parmi lesquels la mobilisation 

qui est une forme de pression 
à l’endroit des gouvernants. 
La campagne a permis par 
ailleurs de comprendre les 
obstacles à la mise en place 
de la commission d’enquête 
indépendante. 
Pour le directeur exécutif du 
CAD, «ce qui s’est passé 
en 2015, ce sont des crimes 
contre l’humanité. Et, il est de 
la responsabilité de l’Etat que 
les victimes trouvent répara-
tion. La répression de 2015 
a occasionné des blessures 
profondes. Le Gouvernement 
a l’obligation de les panser. 
Car, elles ne seront jamais 
oubliées tant que le Gou-
vernement ne remplit pas 
l’obligation de justice et de 
vérité. La République n’a pas 
vocation de tuer ses citoyens, 
mais de les protéger. Toutes 
les fois qu’un droit est violé, 
l’Etat doit le réparer. Le CAD 
ne veut pas que cette période 
tombe dans les oubliettes».  
La mobilisation sur les vic-
times étant une question d’in-
térêt national, les représen-

tants des différentes forces 
ont répondu nombreux à cette 
conférence-débat, en l’oc-
currence les organisations 
de défense des droits de 
l’homme, les ministères, les 
partis politiques de la majorité 
comme de l’opposition et les 
citoyens intéressés. 
Plusieurs propositions que 
le CAD pourra exploiter ont 
été formulées à l’issue des 
échanges. On peut citer entre 
autres la proposition d’une 
démarche en direction des 
Nations Unies pour leur rappe-
ler que l’engagement pris par 
le Gouvernement congolais 
n’est pas toujours  honoré. 
De la sorte, le partenaire 
peut exiger la mise en place 
de la commission d’enquête 
librement acceptée par l’Etat 
en 2018;  prise des sanctions 
à l’encontre des responsables 
civils, militaires et policiers 
ayant commis des crimes à 
cette époque.     
 

Philippe BANZ

Célébrée pour la neuvième fois à travers le monde, la Journée 
a pour objectif la prise en charge des enfants présentant une 
infirmité motrice cérébrale. L’Association Hambisela Congo 

que dirige Mme Jasmine Mbemba, en partenariat avec la Fondation 
Sur un pied d’Egalité qui a son siège dans l’enceinte de la Fondation 
cardinal Emile Biayenda (FOCEB) à Moungali, le 4e arrondissement 
de Brazzaville, a organisé mercredi 6 octobre dernier une campagne 
de sensibilisation sur cette maladie et ses conséquences. Elle a 
invité les pouvoirs publics à accorder une attention particulière aux 
personnes souffrant d’une infirmité motrice cérébrale.
L’infirmité motrice cérébrale résulte de la destruction de certaines 

HANDICAP

9e Journée mondiale de 
la paralysie cérébrale

cellules du cerveau. Celles-ci 
développent et provoquent 
des troubles du mouvement 
et de la posture, accompa-
gnés de difficultés cognitives 
sensorielles. C’est un han-
dicap causé par des lésions 
irréversibles sur le cerveau 
du fœtus pendant l’accou-
chement jusqu’aux premières 
années de la vie. 
La situation des personnes 
atteintes de la paralysie céré-
brale au Congo demeure cri-
tique. Des enquêtes menées 
révèlent que cette pathologie 
touche plus de 17 millions 
d’enfants à travers le monde 
y compris le Congo.
Créée en 2010, l’Association 
Hambisela Congo a été édi-
fiée sur les conséquences de la pathologie au cours d’une formation 
de cinq ans donnée par des médecins neurologues sud-africains, 
en compagnie des professionnels en rééducation du ministère 
des Affaires sociales, de l’action humanitaire et de la solidarité. 
En vue de lutter contre les mauvaises pratiques et toute forme de 
discriminations dont sont victimes les enfants souffrant de l’infirmité 
motrice cérébrale. 
Des médecins neurologues, pour ce faire, ont séjourné à Braz-
zaville et à Pointe-Noire où ils ont consulté près de 100 patients. 
Et, le ministère des Affaires sociales avait sollicité l’expertise de 
la Fondation sur un pied d’Egalité, afin de pouvoir l’aider à trouver 
des solutions dans l’éradication de cette pathologie peu connue 
des Congolais. Pour vulgariser et maîtriser la méthode Hambisela 
consistant à apporter des soins de qualité aux enfants malades, 
un programme de travail a été élaboré. 

Pascal BIOZI KIMINOU

Les participants pendant la conférence-débat

Un enfant atteint de l’infirmité 
motrice cérébrale

Le monde a célébré le 15 octobre dernier la 25e Journée mondiale 
de la canne blanche. Au Congo, l’évènement a été marqué par 
plusieurs activités menées par des organisations de la société 

civile dont l’Union des jeunes aveugles et handicapés visuels du 
Congo, sur le thème: «Un aveugle, une canne blanche au Congo».  
Une poignée de membres de l’ONG Lions Clubs international, district 
40381 et naturellement des aveugles y ont pris part. 

JOURNEE MONDIALE DE LA CANNE BLANCHE

Des aveugles dotés 
de cannes blanches

Pour l’Union des jeunes aveugles et handicapés visuels du Congo, 
la Journée a pour but de lancer une campagne de sensibilisation et 
de distribution de la canne blanche. Cette campagne va s’étendre 
dans tous les départements du Congo, dans le but de faire connaitre 
l’importance de la canne blanche aux aveugles et à leur entourage. 
«La canne blanche est un instrument d’orientation et de mobilité pour 
les aveugles et les malvoyants. Le manque de canne blanche chez 
un aveugle est l’une des causes qui lui permet de contracter certaines 
maladies  l’exposant à la mort. Si l’aveugle n’a pas une canne blanche, 
il déprime, il meurt à la maison. Il y a des aveugles, qui, jusqu’à ce 
jour, ne possèdent que des cannes en bois», a dit Hugues Boukele, 
président de cette organisation, avant de souligner que l’opération de 
distribution de cannes blanches remonte à près de 20 ans.
Le Lions Clubs International, partenaire de l’Union des jeunes 
aveugles et handicapés visuels du Congo a procédé à la remise 
symbolique de deux cannes et d’un chèque de 810.000 F.CFA cor-
respondant à l’achat de 60 cannes blanches. 
Organisation philanthropique, le Lions Clubs International entend 
mettre progressivement à la disposition de cette association 2.500 
cannes. «Nous voulons sentir votre implication dans la campagne 
de distribution de ces cannes. Nous vous demandons d’inventorier 
les malvoyants vulnérables qui sont membres de votre association, 
les enfants et les femmes», a précisé Franck Kouassi, président de 
Lions Club doyen.  

Issa BILAL-ECKY (Stagiaire)

Quelques 
aveugles 

avec leurs 
cannes

Pour ne pas manquer 
une édition de La Semaine 

Africaine, 
mieux vaut s’abonner 
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POINT DE VUE

Mariés depuis plus de 
25 ans, ma femme et 
moi avons été bénis 

avec l’arrivée au monde de 
nos deux enfants. Et comme 
tous les parents, nous prions 
que nos enfants trouvent les 
ressources nécessaires pour 
faire face aux défis et incerti-
tudes que la vie met sur leurs 
chemins. La vérité est que 
ces deux dernières années, 
ces défis et incertitudes ont 
été plus nombreux pour nous 
comme pour des millions de 
familles dans le monde et au 
Congo à cause de la pandémie 
liée à la COVID-19. 
Je suis arrivé au Congo en tant 
que diplomate américain juste 
quelques mois avant que les 
premiers cas COVID-19 ne 
soient enregistrés sur le sol 
congolais. Quelques temps 
après, le confinement fut dé-
crété dans plusieurs pays du 
monde, y compris au Congo 
et dans plusieurs Etats améri-
cains, pour protéger les popu-
lations contre ce nouvel enne-
mi invisible. Cette période m’as 
permis de me rendre compte 
de la résilience et la solidarité 
des familles congolaises. 
Face aux défis socio-écono-
miques et sanitaires accrus, 
les membres des familles se 
sont tournés les uns envers 
les autres pour se soutenir et 

#KoPanzaTé COVID-19: le vaccin 
protège nos familles et nos économies

Par Daniel A. Travis, Chargé d’Affaires, 
Ambassade des Etats-Unis en République du Congo.

s’entraider afin de voir le bout 
du tunnel ensemble. 
Pendant cette période sombre 
marquée par des premiers 
milliers de morts dus au co-
ronavirus dans le monde, ma 
famille, à l’instar des familles 
congolaises, aspirait à des so-
lutions plus durables au-delà 
des mesures barrières prati-
quées.  
Aujourd’hui, cet espoir de nos 
familles s’est réalisé à travers 
le vaccin contre la COVID-19. 
Oui, le vaccin est notre seule 
solution pour nous protéger 
et protéger ceux que nous ai-
mons.  

Les Etats-Unis et les autres 
pays amis soutiennent les 
efforts louables du Congo 

Le Président Biden a déclaré, 
lors de son récent discours à 
l’Assemblée des Nations Unies 
que «pour assurer notre propre 
avenir, nous devons travailler 
avec nos partenaires pour un 
avenir commun. Notre sécu-
rité, notre prospérité et nos 
nombreuses libertés sont plus 
interconnectées que jamais. 
Nous devons donc collaborer 
plus étroitement que jamais.» 
Ces propos du Président Bi-
den reflètent l’action collective 
entreprise par les Etats-Unis 
et les autres pays amis de la 

République du Congo, tels que 
la France, la Chine, la Russie 
et bien d’autres, pour soute-
nir les efforts consentis par le 
Gouvernement congolais pour 
protéger la population contre 
la pandémie de COVID-19. Les 
États-Unis sont fiers d’avoir fait 
don de 302 4000 doses du vac-
cin Johnson & Johnson, des 
équipements de protection in-
dividuelle (EPI) d’une valeur de 
1.5 million de dollars et d’avoir 
facilité le partage d’expériences 
entre les experts congolais du 
Laboratoire National de Santé 
Publique et les experts amé-
ricains des Centres pour le 
Contrôle et la Prévention des 
Maladies (CDC). 
Répondons à l’appel du vaccin 
pour nos enfants et nos parents
Le scepticisme est une ré-
ponse humaine devant le 

manque d’informations fiables 
et face à la circulation d’autant 
de fausses informations liées 
aux vaccins et à la vaccination. 
Mais les faits et preuves scien-
tifiques démontrent que le vac-
cin sauve et pas le contraire. 
Le Gouvernement congolais 
a été l’un des gouvernements 
les plus proactifs depuis le 
début de la pandémie. La cam-
pagne actuelle de vaccination 
que mène le Gouvernement 
est une opportunité pour tous 
de nous protéger de la forme 
la plus agressive du virus, «le 
variant Delta», qui circule et 
cause de sérieux dommages 
sanitaires en République du 
Congo.  Alors, n’hésitez pas un 
jour de plus. Faites-vous vac-
ciner, comme l’ont fait la qua-
si-totalité des 300 employés 
congolais et américains de 
l’Ambassade des États-Unis. 
L’Ambassade des Etats-Unis 
en République continuera 
à accompagner les familles 
congolaises dans cette lutte 
commune. 
Rejoignez notre campagne 
#KoPanzaTé COVID-19 sur 
nos plateformes réseaux so-
ciaux à partir du 1er novembre 
2021 pour faire entendre votre 
voix et soutenir votre commu-
nauté et votre famille. 

Ensemble, nous vaincrons. 
#KoPanzaTé COVID-19, 

prends ton vaccin 
et protège ta famille !

Par Daniel A. Travis

Voici aujourd’hui quatorze 
(14) ans qu’il a cru bon au 
Seigneur de rappeler à Lui, 
notre très cher frère, mari, 
père et grand-père, NINO 
NICOLAS Aimé, pour les in-
times «Grand NINO», officier 
des FAC à la retraite.
La veuve NINO née NGAM-
PHA Delphine, le lieute-
nant-colonel Christian OS-
SY-NINO de la Gendarmerie 
Nationale, ainsi que tous les 
enfants NINO: Juvet Sos-
nel, Judicaël, De Vaugelas, 
Chabrier, Elnith, tous les 
petits-fils et petites-filles 
NINO regretterons toujours 
tes joies et ton amour que 
tu nous as procurés et qui 
restent des souvenirs pour 
chacun de ceux qui t’ont 
connu et particulièrement 
pour nous.
Nous maintiendrons cette 
flamme jusqu’au jour où le 
Seigneur nous réunira dans 
sa maison.
A cet effet, des messes d’ac-
tions de grâces en sa mé-

moire sont dites le mercredi 
03 novembre 2021 dans les 
paroisses Notre Dame de 
Victoire (Ste Marie de Ouen-
zé) et Saint Louis Grignon 
de Montfort de Mikalou, aux 
messes de 06h 15 mn. Ain-
si que le dimanche 07 no-
vembre 2021, aux messes de 
6h15mn, 08h30 mn et 10h00 
min, successivement dans 
les deux paroisses.
Merci Seigneur, merci papa, 
merci pour le modèle et la 
vie.

Tarifs d’abonnement

Pour tous renseignements, contacter les bureaux de 
La Semaine Africaine à Brazzaville et à Pointe-Noire.

e-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Congo
6 mois
Retrait sur place:   15.600
Expédié:                 23.400
1 an
Retrait sur place:  31.200
Expédié:                46.800

France, Afrique 
Francophone

91 Euros

182 Euros
Autres pays d’Afrique
 96 Euros
192 Euros

Europe
96 Euros
192 Euros

Amérique-Asie
100 Euros
200 Euros 

IN MEMORIAM
3 Novembre 2007 - 3 Novembre 2021
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POINT DE VUE

A 76 ans sonnants cette 
année, l’Organisation 
des Nations Unies (ONU) 
constitue, avec ses pro-
grammes, fonds et insti-
tutions spécialisées, un 
système qui permet de 
faire face aux grands pro-
blèmes de la planète. 

Etat-membre des Nations 
Unies depuis septembre 
1960, la République du 

Congo a signé les premiers ac-
cords d’établissement avec les 
agences du Système des Nations 
Unies (SNU) à partir de 1976. A 
ce jour, dans le pays, le SNU est 
composé des agences dites ré-
sidentes suivantes : FAO, OMS, 
ONUSIDA, PAM, PNUD, UNES-
CO, UNFPA, UNHCR, UNICEF 
ainsi que des entités représentant 
trois départements du Secrétariat 
de l’ONU à savoir, la communica-
tion (DGC) et la sécurité (UNDSS) 
et la coordination de développe-
ment (DCO).
Dans le respect des mandats et 
statuts divers couvrant tous les 
Objectifs de Développement Du-
rable (ODD), ces composantes 
fonctionnent «unies dans l’ac-
tion», sous le leadership du Coor-
donnateur Résident aux missions 
revigorées. D’autres agences 
dites non-résidentes apportent 
leur appui aux priorités de déve-
loppement du Congo en fonction 
des mandats respectifs à travers 
le cadre programmatique commun 
du Système des Nations Unies 
à la formulation duquel elles ont 
contribué.
Depuis, cette coopération a 
évolué à la satisfaction du Gou-
vernement qui, par la voix du 
Ministre des Affaires Etrangères, 
l’a réaffirmé à la 76è session de 

Le Système Nations Unies: 
ce qu’il est et fait au Congo

Chris Mburu

l’Assemblée Générale de l’ONU 
en septembre dernier à New York: 
«la République du Congo, a pro-
fondément foi et créance en cette 
Organisation au destin unique 
dans l’histoire ».
Pour repositionner le SNU afin de 
mieux accompagner la mise en 
œuvre les 17 objectifs de dévelop-
pement durable (ODD) de l’agen-
da 2030, les Etats-membres ont 
approuvé la réforme du Système 
de Développement des Nations 
Unies initiée par le Secrétaire Gé-
néral, António Guterres. Cette ré-
forme entrée en vigueur en 2019 
a donné naissance à une nouvelle 
génération de Coordonnateur 
Résident des Nations Unies aux 
fonctions désormais distinctes de 
celles de Représentant Résident 
du PNUD.  
Loin d’être un bailleur de fonds, 
le SNU offre plutôt un appui tech-
nique nécessaire pour accom-
pagner les Gouvernements. Les 
fonds qu’il peut mettre à disposi-
tion des projets et différentes ac-
tions sont d’ordre catalytique.  

Au Congo comme ailleurs, les in-
terventions du SNU, sont alignées 
sur les priorités nationales et dé-
clinées dans un outil dynamique, 
opérationnel et accessible, mis en 
œuvre pour une période de cinq 
ans renouvelables : le cadre de 
coopération des Nations Unies 
pour le développement durable. Il 
permet aux agences du SNU de 
travailler de manière coordonnée, 
efficace et au plus proche des po-
pulations pour l’atteinte des ODD.
Au moment où ces lignes sont 
écrites, le Gouvernement est 
engagé dans le processus d’éla-
boration d’un nouveau Plan Na-
tional de Développement (PND) 
2022-2026. Après l’adoption du 
nouveau PND, le SNU en parte-
nariat avec le Gouvernement va 
revoir son cadre de coopération 
et inclure des amendements né-
cessaires pour s’aligner sur les 
priorités nationales.      
Le SNU réaffirme son engage-
ment à soutenir le Congo dans la 
lutte contre la pandémie de CO-
VID-19 et contribuer aux efforts 
du pays pour refocaliser sur la tra-
jectoire des ODD et l’agenda 2030 
pour  ne laisser personne pour 
compte. Pour conclure, je vou-
drais citer le Secrétaire Général 
Antonio Guterres qui dit : « Notre 
objectif doit être un système des 
Nations Unies pour le développe-
ment d’un XXIe siècle davantage 
tourné vers l’humain que vers les 
procédures. Le véritable test de 
cette réforme se traduira par des 
résultats tangibles dans la vie des 
personnes que nous servons - et 
par la confiance de ceux qui sou-
tiennent notre travail.» /-
				  
	 Chris MBURU, 

Coordonnateur Résident, 
SNU, Congo

ATLS
Africa Tax & Legal Services

Société par Actions Simplifiée au Capital de 
1 000.000 F. CFA

Siège Social: B.P.: 1233, Pointe-Noire
RCCM: CG-PNR-01-2019-B 16-00010

CANAL+ CONGO SA
Société Anonyme avec Administrateur Général au capital de 10.000.000 Francs CFA
Siège Social: les Tours Jumelles Villarecci, 3ème niveau, Avenue Amilcar CABRAL,

Centre-Ville, Brazzaville, République du Congo
RCCM: CG-BZV-01-2021-B14-00064

Aux termes des décisions de l’Actionnaire Unique du 30 juin 2021, en-
registrées à Brazzaville le 21 Octobre 2021, sous le numéro 195/1l N° 
4264, l’Actionnaire Unique de la société CANAL+ CONGO SA, Société 
Anonyme avec Administrateur Général, a pris les décisions suivantes:
• Renouvellement du mandat de Monsieur David MIGNOT, en qualité 
d’Administrateur Général pour une nouvelle période d’une (01) année, 
soit jusqu’à l’issue des décisions de l’ Actionnaire Unique appelé à sta-
tuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 Décembre
2021;
• Renouvellement du mandat de Monsieur Benjamin BELLE, en qualité 
d’Administrateur Général Adjoint, pour la durée du mandat de l’admi-
nistrateur Général, soit jusqu’à l’issue des décisions de l’Actionnaire 
Unique appelé à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 Dé-
cembre 2021.
Dépôt au greffe du tribunal de commerce de Brazzaville, du procès-ver-
bal des décisions de l’Actionnaire Unique sous le numéro CG-BZV-01-
2021-D-00258, du 22 octobre 2021.
Déclaration modificative au RCCM de Brazzaville sous le numéro CG-
BZV-0l-2021-Bl4-00064, du 22 octobre 2021.

Pour avis.

Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT
Notaire

Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA (à côté de l’ex-FOREVER LIVING, 
non loin de l’Agence Française de Développement), Centre-ville, Brazzaville. 

Tél.: (00242)04.418.20.81/06.540.59.45, B.P.: 15.244
E-mail: etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com

République du Congo

ANNONCE LEGALE
CONSTITUTION

‘’AFRIQUE MEDICALE TECHNOLOGIES
CONGO’’, EN SIGLE AMT-CONGO S.A.S.

Société par Actions Simplifiée
Au Capital de 1.000.000 FRANCS CFA

Siège Social: 181, Boulevard Maréchal Lyautey, Moungali III, OCH, Brazzaville.
RCCM: CG-BZV-01-2021-B16-00019

REPUBLIQUE DU CONGO.

CONSTITUTION

SCORE CONGO
Société ANONYME

Capital : 5.500.000.000 Francs CFA
Boulevard Général Charles DE GAULE

RCCM BRAZZAVILLE CG/BZV-01-2003-B 14-00068 (Ancien RC BZV 03 B 1636)
B.P : 2495 ; Pointe-Noire

REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS D’ANNONCE LEGALE 
Par décision d’une Assemblée Générale Ordinaire en date du vingt 
et un septembre deux mil vingt et un, les actionnaires de la Société 
SCORE CONGO ont décidé dans le cadre de l’assemblée générale 
ordinaire de : 

- Approuver les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2019 ;
- Affecter le bénéfice affectable aux comptes de dotation légale, de 
réserve indisponible et de report à nouveau ; 
- Nommer en qualité de nouveaux administrateurs Madame Johanna 
HOUDROUGE et Monsieur Cédric HOUDROUGE pour un mandat 
de six exercices, soit jusqu’à l’assemblée générale ordinaire appelée 
à statuer sur les comptes de l’exercice 2025 ;
- Prendre acte de la démission de Monsieur Jean-Pierre DES-
CHAMPS de ses fonctions d’administrateur ;
- renouveler le mandat de Monsieur Jacques RIVIERE, en qualité 
de Directeur Général Adjoint, pour une durée d’une (1) année, soit 
jusqu’à l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les 
comptes de 2020 ;

Pour avis
J2S CABINET CONSEIL

Jeannine SAGHI SANA TOMA
CONSEIL JURIDIQUE & FISCAL 

AGREE CEMAC sous le N°CF N° 054

SCORE CONGO annonce modifications

Suivant acte authentique reçu par Maître Giscard BA-
VOUEZA-GUINOT, Notaire en la résidence de Braz-
zaville, le 07 juillet 2021, enregistré au bureau des do-
maines et du timbre à Brazzaville, le 15 octobre 2021, 
sous folio 191/2, numéro 4104 , il a été constitué une
société commerciale présentant les caractéristiques 
suivantes:
Dénomination: AFRIQUE MEDICALE TECHNOLOGIES 
CONGO, en sigle AMT-CONGO;
Forme Sociale:  Société par Actions Simplifiée (S.A.S.);
Capital Social: UN MILLION (1.000.000) de FRANCS 
CFA, divisé en cent (100) actions de dix mille (10.000) 
FRANCS CFA chacune, numérotées de 1 à 100, libé-
rées en totalité par les associés;
Siège social: 181, boulevard Maréchal Lyautey, Moun-
gali III, OCH, Brazzaville, République du Congo;
Objet social: la société a pour objet, en République du 
Congo:
*La conception et les études ;
*La fourniture des solutions, technologies et équipe-
ments dans le domaine de la santé;
*L’importation, l’exportation des équipements et techno-
logies dans le domaine de la santé;
*La formation;
*La maintenance des équipements et dispositifs médi-
caux;
*L’importation, l’installation et la distribution du dispositif 
de production d’oxygène médicale et divers;
*Le financement des projets de santé;
*Le conseil et l’assistance technique ;
*La gestion des projets ;

*La gestion de tous projets à exécuter en Afrique Cen-
trale, rattachés directement ou indirectement à AMT.
Durée: La société a une durée de quatre-vingt – dix-
neuf (99) années, à compter de l’immatriculation au 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier, sauf cas 
de dissolution anticipée ou prorogation;
Déclaration notariée de souscription et de verse-
ment: aux termes d’une déclaration de souscription 
et de versement reçue par Maître Giscard BAVOUE-
ZA-GUINOT, le 07 juillet 2021 et enregistrée au bu-
reau des domaines et du timbre, à Brazzaville, le 15 
octobre 2021, sous folio 191/3 , numéro 4105, il a été 
constaté que toutes les actions souscrites ont été li-
bérées en totalité par les associés;
Administration de la société:  aux termes de
l’Assemblée Générale Constitutive en date du 07 
juillet 2021, Monsieur MVULA ANGOR Cabral, de 
nationalité congolaise, a été nommé président, pour 
une durée de trois (3) ans, en qualité de premier pré-
sident, pour durée de trois (3) ans.
Immatriculation au RCCM: La société est immatricu-
lée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 22 octobre 
2021, sous le numéro CG-BZV-01-2021-B16-00019.

Fait à Brazzaville, le 27 octobre 2021. 

Pour avis,
Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT,

Notaire.
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ANNONCES

Par acte en la forme authentique, 
en date à Pointe-Noire du qua-
torze octobre deux mil vingt et un, 
enregistré le dix-huit octobre de 
la même année, Folio 196/3 n° 
1920, le Notaire soussigné a reçu 
le procès-verbal de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire de la so-
ciété ITALY FOOD & BEVERAGE 
SARL, dont le siège social est 
situé à Pointe-Noire, 163, Avenue 
Stéphane Tchitchelle.
Aux termes dudit procès-ver-
bal, l’Assemblée a:
- Agréé la cession de trente (30) 
parts sociales faite par Monsieur 
Rexi Elder TOMBE BIKINDOU 
à Monsieur Franco Paolo DES-
CALZI et celle de vingt (20) parts 
sociales faite par Monsieur So-
lahn Kiahmy TOMBE POVIER au 
profit de Monsieur Franco Paolo 
DESCALZI;

MAITRE NOEL MOUNTOU, NOTAIRE
Titulaire d’une Etude sise à Pointe-Noire, Marché Plateau, à côté de la boulangerie 

NAJAH, Rue MPANZOU, Centre-ville, Tél.: (242) 06.660.81.10; 
E-Mail: noelmountounotaire1@gmail.com

«ITALY FOOD & BEVERAGE»
Société A Responsabilité Limitée / CAPITAL: 1.000.000 FRANCS CFA

Siège social: 163, Avenue Stéphane Tchitchelle,
POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

INSERTION LEGALE

- Transféré le siège social an-
ciennement établi à Pointe-Noire, 
quartier Mpita, vers le rond-point, 
désormais à Pointe-Noire, 163, 
Avenue Stéphane Tchitchelle;
- Nommé, en qualité de gérant, 
Monsieur Franco Paolo DESCAL-
ZI, en remplacement de Monsieur 
Rexi Elder TOMBE BIKINDOU, 
pour une durée de quatre (04) 
années renouvelables par décision 
des associés;
- Mis à jour les statuts.
Ladite décision a été déposée au 
Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire et modification 
conséquente a été faite le 19 Oc-
tobre 2021 sous le n°CG-PNR-01-
2021-D-00611.

Pour avis, 
Maître Noël MOUNTOU, 

Notaire.

Aux termes du procès-verbal des décisions de l’associée unique 
et de l’acte constitutif (statuts et annexes), du 20 Septembre 2021, 
prisent au rang des minutes du Notaire soussigné en date du 20 
Septembre 2021, enregistrés aux domaines et timbres en date du 
23 Septembre 2021, sous les folios 178/104 N°7162 et 178/107 
N°7165, il a été créée une société de droit congolais, dont les 
caractéristiques sont les suivantes:
Forme juridique: Société à Responsabilité Limitée Uniper-
sonnelle.
Dénomination sociale: «NUCLIEX CONGO»
Objet social: la société a pour objet en tous pays, notamment 
dans les Etats parties au traité OHADA et plus particulièrement 
en République du Congo:
- Les activités de services auprès des entreprises publiques 
et privées dans les secteurs suivants: software, mécanique, 
électricité, électro instrumental, télécommunication, pneumatique, 
transmission des données et vidéo de sécurité par analyses 
des problématiques de l’entreprise informatisables, l’étude de 
hardware (logiciel) nécessaire; 
- L’assistance dans la formation du personnel chargé de la gestion;

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE, Notaire à Pointe-Noire
Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél:06664.85.64/04432.52.12.

B.P: 4821, E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

NUCLIEX CONGO
 Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle /Au capital de FCFA : Un Million (1.000.000)

Siège social: 1 angle, avenue Commandant FODE et Benoit GANONGO, immeuble Morija, Centre-ville, 
Pointe-Noire,  République du Congo.

ANNONCE LEGALE
-L’assistance dans l’acquisition et la production de nouveaux systèmes.
Siège social: sis 1 angle, avenue Commandant FODE et Benoit 
GANONGO, immeuble Morija, Centre-Ville, Pointe-Noire, République 
du Congo.
Capital social: Un Million (1.000.000) de Francs CFA, divisé en Cent 
(100) parts de Dix Mille (10.000) Francs CFA chacune numérotée 
de 1 à 100 entièrement souscrites et intégralement libérées par 
l’associée unique.
Nomination du Gérant: Monsieur POATY MAKOUELA Valentin, 
domicilié à Pointe-Noire, de nationalité congolaise, né le 13 Février 
1955 à Pointe-Noire, titulaire du passeport n° OA0286503, du 07 Mai 
2018, pour une durée de quatre (04) ans.
Dépôt: Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, sous le 
numéro CG-PNR-01-2021-B-01358, du 10 Octobre 2021.
Immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous 
le n°CG-PNR-01-2021-B13-00388.

Fait à Pointe-Noire, le 25 Octobre 2021. 
Pour insertion.

- Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE -

Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire de la société TANK SERVICES, du 13 
Septembre 2021, pris au rang des minutes du Notaire 
soussigné en date du 15 Septembre 2021, enregistré aux 
domaines et timbres en date du 23 Septembre 2021, sous le 
folio 178/110 N°7168, il a été décidé de l’extension de l’objet 
social de la société aux activités suivantes:
- Le recyclage des matières plastiques; - La vente, y compris à 
l’exportation, de matières plastiques recyclées; -La fabrication 
de biens de consommation à partir, pour tout ou partie, de 
matières plastiques recyclées.
Ainsi, l’article 3 des statuts de la société TANK SERVICES 
SAS, se présente désormais comme suit:

«Article 3: Objet social
La société a pour objet en République du Congo et à l’étranger:
- La prestation de services en matière industrielle - Le 
dégazage et le nettoyage des sites industriels; - L’importation, 
la transformation et la distribution des produits chimiques et la 
fourniture des services de conservation et de stockage de tels 

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE, Notaire à Pointe-Noire
Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél: 06664.85.64/04432.52.12.
B.P: 4821, E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

TANK SERVICES
 Société par Actions Simplifiée à capital variable / Au capital de FCFA : 2.000.000 FCFA, RCCM: 
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ANNONCE LEGALE

produits connexes ou complémentaires par tous moyens;
- Le traitement des déchets - Le recyclage des matières plastiques;
- La vente, y compris à l’exportation, de matières plastiques 
recyclées; - La fabrication de biens de consommation à partir, pour 
tout ou partie, de matières plastiques recyclées.
Et généralement toutes opérations commerciales, financières, 
industrielles, agricoles, mobilières pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet ou tout autre objet similaire ou connexe ou 
susceptible d’en favoriser l’accomplissement ou le développement.
L’objet social pourra être modifié dans les conditions prévues par 
l’Acte Uniforme pour la modification des statuts.»
Dépôt: Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, sous 
le numéro CG-PNR-01-2021-M-01411, du 27 Septembre 2021.
Immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous 
le n°CG-PNR-01-2001-B16-00004.

Fait à Pointe-Noire, le 25 Octobre 2021. 

Pour insertion.
- Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE -

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE 
FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

--------------- 
ANNONCE LEGALE N°387/2021/BZ-C

INSERTION LEGALE

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers 
est en cours: cette procédure concerne les immeubles suivants:

N°d’ordre
1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

Fait à Brazzaville, le 02 novembre 2021
Le Chef de Bureau, Gilbert MBANDZA

Au-delà de deux (2) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatriculation ne sera plus recevable (article 26 de la loi 17/2000 
du 30 décembre 2000 portant régime de la propriété foncière).   

N° de réquisition
27656 du 20-09-21
27661 du 21-08-21
27240 du 03-06-21
27517 du 09-08-21
27541 du 16-08-21
27478 du 29-07-21
5080 du 03-01-12
27538 du 12-08-21
27309 du 24-06-21
27561 du 25-08-21
27562 du 25-08-21
27605 du 06-09-21
5084 du 22-6-07
27502 du 03-08-21
27112 du 06-05-21
27579 du 26-08-21
27528 du 12-08-21
27518 du 09-08-21
27664 du 22-09-21
27199 du 26-05-21
27200 du 26-05-21
27519 du 09-08-21
26821 du 17-02-21
27165 du 18-05-21
27463 du 23-07-21
27058 du 20-04-21
27629 du 13-09-21
27747 du 15-10-21
27746 du 15-10-21
27713 du 07-10-21
26770 du 29-01-21
26714 du 18-01-21
22562 du 04-12-20
26716 du 18-01-21
26772 du 29-01-21
27651 du 20-09-21
27652 du 20-09-21
27602 du 03-09-21
27780 du 25-10-21
27682 du 28-09-21
27702 du 04-10-21
27703 du 04-10-21
27681 du 28-09-21
27760 du 19-10-21
27748 du 15-10-21

Références cadastrales
Sect B, bloc 4 ; Plle 1 ; Sup : 272,00m2   
Sect AT, bloc 16 (ex.92) ; Plle 42 (ex.11) ; Sup : 401,74m2   
Sect P1, bloc 77 ; Plle 11 ; Sup : 252,60m2   
Sect P4, bloc 151 ; Plle 12 (ex.7) ; Sup : 377,85m2   
Sect P9, bloc 165 ; Plle 3 (ex. 65) ; Sup : 348,21m2   
Sect P13C, bloc 3 ; Plle 26 ; Sup : 389,16m2   
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 5.000,00m2   
Sect CC, bloc 127 ; Plle 04 ; Sup : 475,64m2   
Sect BD4 (ex.BD), bloc 222 ; Plle 2 (ex.28) ; Sup : 202,41m2   
Sect P5, bloc 90 ; Plle 09 (ex.05) ; Sup : 207,96m2   
Sect P3, bloc 30 ; Plle 06 (ex.05bis) ; Sup : 186,73m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 10.380m2  soit 1ha03a80ca
Sect G, bloc 7bis ; Plles 1 à 15 ; Sup : 7.252m2   
Sect P10, bloc 162 (ex.6bis) ; Plle 03 (ex.02) ; Sup : 521,81m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 1.722,24m2   
Sect P1, bloc 35 ; Plle 8 (ex. 9bis) ; Sup : 178,48m2   
Sect P1, bloc 62 ; Plle 07 (ex.5) ; Sup : 748,54m2   
Sect : Zone Rurale ; Sup : 100.000,00m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 962,43m2   
Sect BD4, bloc 221 ; Plles 22bis et 40 ; Sup : 740,65m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 810,00m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 1.600,00m2   
Sect P10, bloc 171 (ex. 111bis) ; Plle 1 (ex.4) ; Sup : 174,36m2   
Sect AT, bloc 22 ; Plles 1, 2, 3, 36 et 37 ; Sup : 1.480,00m2   
Sect -, bloc - ; Plle 8 ; Sup : 400,00m2   
Sect A, bloc 37 ; Plle 8 ; Sup : 441,98m2   
Sect AM, bloc 132 ; Plle 9 ; Sup : 351,21m2   
Sect P5, bloc 112 ; Plle 1 ; Sup : 429,63m2   
Sect BG, bloc 88 ; Plle 1 ; Sup : 459,89m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 779,03m2   
Sect A, bloc 72 ; Plle 1 ; Sup : 385,41m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 400,00m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 399,99m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 400,00m2   
Sect D, bloc 100bis ; Plles 6 et 9 ; Sup : 1.000,00m2   
Sect T, bloc 15 (ex.8) ; Plle 21 (ex. 275) ; Sup : 914,07m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 6.476,53m2   
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 3.149,14m2   
Sect D, bloc 2 ; Plle 9 ; Sup : 633,13m2   
Sect P11, bloc 95 (ex.94) ; Plle 8 ; Sup : 358,32m2   
Sect : Zone rurale ; Sup : 150.500,00m2  soit 158ha05a
Sect : Zone rurale ; Sup : 14.273,35m2  soit 1ha42a73ca
Sect P6, bloc 39 ; Plle 11 ; Sup : 278,34m2   
Sect P7, bloc 78 ; Plle 21 (ex.624) ; Sup : 368,68m2   
Sect P11, bloc 113 ; Plle 10 (ex. 574) ; Sup : 295,80m2   

Quartiers
QUARTIER TOLINGANA
68, RUE MPOUI DAMIEN (EX. MOUNZERI-M. N°11)
5BIS, IMPASSE HAOUSSA
43, RUE MAKOKO                                                                     
65, RUE MOUNDZOMBO
RUE NON DENOMMEE (QUARTIER CITE DES 17)
QUARTIER DIBOU (IGNIE)
RUE ODZALA (QUARTIER DOMAINE)
28, AVENUE DU 5 JUIN (QUARTIER NKOMBO MATARI)
75, RUE BANDZAS
54BIS, RUE BATEKES
MATY
DISTRICT D’OWANDO
36, AVENUE JACQUES OPANGAULT
COMMUNE DE KINTELE
33BIS, RUE BANDAS
06, RUE MAMADOU DIOP
VILLAGE  NKOUO
QUARTIER 715 ITATOLO
RUE MASSENGO (QUARTIER KOMBO)
ROUTE KOMBO MOUKONDO 
QUARTIER CASE BANIER (ZONE MATARI)
52, RUE ABOLO (QUARTIER BACONGO)
64BIS, 66 et 68, RUE NKOUA EDOUARD et KIYINDOU NZOUMBA
QUARTIER 7 ISSOULI (ZONE BOWAO)
QUARTIER STADE (KINTÉLÉ)
18, RUE MAKIONA SAMUEL
110, RUE BAKOUKOUYAS
43, RUE MALANDA MAFOUTA (QUIARTIER NKOMBO)
QUARTIER FLORENT TSIBA
QUARTIER BAKANDI
VILLAGE MOUTOH
QUARTIER FLORENT TSIBA
VILLAGE MOUTOH
QUARTIER BOHONA
240, RUE BANDZAS BIS
25, AVENUE EMBOLI NDENDA (MAKABANDILOU)
VILLAGE LIFOULA
QUARTIER MOUNGOUNGUI
1579, RUE DONGOU
MVOUA (VILLAGE ESSIO)
VILLAGE MINGALI BAMBOU
221, RUE MBOKO
624, RUE LOUOLO (QUARTIER PLATEAU DES 15 ANS)
574, RUE MBOKOS

Arr /Dpt
LIKOUALA
4-BZV
3-BZV
3-BZV
5-BZV
7-BZV
POOL
6-BZV
9-BZV
3-BZV
3-BZV
POOL
CUVETTE
5-BZV
POOL
3-BZV
3-BZV
POOL
9-BZV
9-BZV
7-BZV
7-BZV
4-BZV
4-BZV
POOL
POOL
7-BZV
3-BZV
9-BZV
POOL
LIKOUALA
POOL
POOL
POOL
LIKOUALA
5-BZV
9-BZV
POOL
LIKOUALA
5-BZV
POOL
POOL
5-BZV
4-BZV
5-BZV

Requérants
DJOUGUELA Yves Carlos
NDEMBA-ZOLA-KWANTETE Clémentine
ALHIOU SISSE Monyenge et MALA SISSE Monyenge
CENTRE EVANGELIQUE GUILGAL
AKOUANGUE INGOBA Claudia 
NGUEKOU ANDZOUATERI Blonde
BOSSAW AZ’ITWE Freddy  
OMBELI née OBAKA Marcelline 
Enfants OMBEANDONGA Daniel
ATIPO Armande
EMINABONGO née ATIPO Armande
BHALERAO TUSHAR Anand
IVOSSOT Stéphane
MONGO NGOMBE Regis Roland
EGOTANDA Dieudonné
DIABATE MAMADOU
NGATSE ISSONGO Denise L. E. et NGATSE ASSIYA A. L.
OBOA Serges
BETHO François Edmond Médéric Thierry
OBOA née TABAKA Petronille - Blanche Laure
OBOA née TABAKA Petronille - Blanche Laure
OBOA Serges
LOUBELO LOUSSAMBOULOU Fochnelle Grâce 
MAMBOU Edgar Serge Alain Thierry
OSSOUNGOU Mégas
MBOSSA MBOLLA Jean
DZOMBO Rufin Emmanuel
APPESSE Charles Emile 
MOUSSA IBARA François Germain 
IKANI Narcisse
KAREKEZI Pierre Célestin
GOUALA Van Briand Joseph
OTSOU Aline Carine
NGATSALA NIALO Naomie Jelucia
NYIRAHABIMANA Pétronille 
OBAMBI Jean Bruno
OBAMBI Jean Bruno
DOUCOURE Makan 
IKITEGETSE Nema  Grâce 
GORDON SERVICES IMMOBILIER S.C.I
KOKO Jérôme
KOKO Jérôme
OBOA née TABAKA Pétronille Blanche Laure 
MOUROU MOYOKA Alexis
PANGAMBOKA Roberto Nina
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CULTURE

COMMUNIQUE 
NECROLOGIQUE

La famille VIMBA informe 
les parents, amis et 
connaissances décès de 
maman Victorine KINKE-
LA, née le 17 août 1941 
et décédée le 28 octobre 
2021 à Pointe-Noire. La 
veillée mortuaire a lieu 
au quartier Nanga Ecole. 
La date et le lieu des ob-
sèques seront communi-
qués ultérieurement.

Cofinancé par le Pro-
gramme ACP-UE 
culture, ‘’Créer en 

Afrique centrale’’ est une 
initiative et de l’organisation 
des Etats d’Afrique, des Ca-
raïbes et du Pacifique dont le 
mandat consiste à stimuler le 
potentiel du secteur culturel 
et créatif ainsi que sa contri-
bution au développement 
socioéconomique des pays 
ACP. 
L’événement a réuni les bé-
néficiaires des subventions 
du premier appel à proposi-
tions venus de presque tous 
les continents qui interagiront 
et travailleront avec des opé-
rateurs culturels, des experts 
régionaux ainsi qu’internatio-
naux et des autorités régio-
nales, nationales, locales.
Des sessions de formation et 
des séminaires portant sur 
des thèmes liés aux quatre 
axes prioritaires de l’appel à 
propositions ainsi que des vi-
sites d’études et une session 
sur les politiques pour les 

industries culturelles et créa-
tives dans la région ont été 
organisées. 
Le contenu des sessions a été 
focalisé sur: ‘’L’Egalité entre 
les femmes et les hommes 
dans les secteurs culturels et 
créatifs’’; ‘’L’importance du dé-
veloppement des cadres stra-
tégiques et d’indicateurs au 
niveau relationnel et sous-ré-
gional’’ ; ‘’Les politiques cultu-
relles publiques en soutien 
aux ICC en Afrique centrale’’.
Pour Giacomo Durazzo, am-
bassadeur, chef de la Dé-
légation de l’UE au Congo, 
«cette initiative régionale du 
Programme ACP-UE culture 
s’insère dans un programme 
plus large qui, en soutenant la 
totalité de la chaîne de valeur 
culturelle, notamment par la 
formation, l’aide à la gestion 
de projets et à la recherche 
de financement, contribue à la 
recherche de financement, à 
la mise en circulation de biens 
et services culturels et artis-
tiques de haute qualité.»

INDUSTRIES CULTURELLES ET CREATIVES

Séminaire sur  
‘’Créer en Afrique centrale’’

Du 26 au 28 octobre 2021, la première ren-
contre de réseautage et de plaidoyer du 
projet ‘’Créer en Afrique centrale’’ a eu lieu 
à Brazzaville pour le compte du programme 
ACP-UE culture. La rencontre a eu pour 
thème: ‘’Développement et promotion des 
industries culturelles et créatives (ICC)’’, et 
pour intitulé: ’’Mise en réseau et coopération 
entre les parties prenantes au niveau national 
et international pour soutenir les ICC par des 
mécanismes et financements innovants’’. La 
cérémonie d’ouverture a été placée sous le 
patronage d’Anatole Collinet Makosso, Pre-
mier ministre. Ouvrant le séminaire, le Pre-

mier ministre Makosso a sou-
ligné que ce projet avait pour 
objectif d’impulser la culture, 
particulièrement les industries 
culturelles et créatives devant 
des nouveaux défis…«La 
culture va pleinement jouer 
sa partition dans le dévelop-
pement des pays de notre 
sous-région, plus particulière-
ment dans le secteur des in-
dustries culturelles créatives, 
générateur d’emplois et des 
plus-value», a-t-il affirmé.
Mmes Southe Olympe Kom-
bile, experte de la CEEAC et 
point focal du projet, et Merce-
des Giovinazzo, directrice 
d’Inter arts, se sont réjouies 
de ce séminaire et de ses re-
tombées. 
«Je suis convaincu que votre 
action va stimuler les pro-
fessionnels de la culture à 
monter à l’avenir des projets 
importants…Votre plateforme 
de travail et de coopération 
a désormais les outils néces-
saires qui lui permettront de 
faire en sorte que le rôle des 
industries culturelles et créa-
tives dans le développement 

durable de l’ensemble des 
pays de la sous-région soit 
accru de façon significative. 
Pour booster l’économie de la 
culture, le Congo va travailler 
à développer les industries 
culturelles et créatives confor-
mément à l’axe 7 du projet 
de société du Président de la 
République. La présente ren-
contre nous permettra d’amé-
liorer la coopération avec les 
pays de la CEEAC et avec 
les partenaires du consortium 
venus participer aux assises 
de Brazzaville», a déclaré le 
ministre de la Culture, Dieu-
donné Moyongo, à la clôture 
du séminaire.
A signaler que lors de la cé-
rémonie d’ouverture, l’UE a 
remis des chèques de divers 
montants à plus d’une dizaine 
de bénéficiaires porteurs de 
projets. 
Les délégations présentes ont 
été reçues par les présidents 
du Sénat, de l’Assemblée 
nationale, et par le maire de 
Brazzaville.

Alain-Patrick MASSAMBA

A l’occasion de cette ouverture 
officielle, une conférence-dé-
bat a été animée par le gé-

niteur du laboratoire autour du 
thème : «La théologie de l’Egypte 
pharaonique revisitée. Le verbe 
et l’écriture dans l’équilibre des 
mondes (3000-1085 av. J.-C.)». 
En présence du doyen de la Fa-
culté des lettres, arts et sciences 
humaines (FLASH), Omer Mas-
soumou, du Pr Théophile Obenga, 
égyptologue, des enseignants et 
doctorants de l’Université Marien 
Ngouabi. La modération était as-
surée par le Pr Jean-Félix Yékoka, 
enseignant-chercheur au départe-
ment d’histoire à la FLASH.
L’orateur principal a décliné l’ob-
jectif de cette conférencedébat. 
Pour lui, il s’est agi d’«annoncer 
au monde universitaire brazzavil-
lois, qu’au sein de la Faculté des 
lettres, arts et sciences humaines, 
nous avons ouvert avec l’autorisa-
tion de la hiérarchie, un laboratoire 
d’égyptologie, Thot Medou, les 
paroles de Thot…Thot étant le 
dieu de l’écriture, cela signifie qu’il 
indique un chemin : celui du tra-
vail, de la réflexion. C’est le thème 

même qu’il faut, pour désigner ce 
laboratoire. C’est un lieu de travail, 
un lieu de réflexion», a expliqué le 
Pr Michel-Alain Mombo. «Et nous 
connaissons l’importance de la 
civilisation de l’Egypte ancienne, 
pour la connaissance des civilisa-
tions négro-africaines. Toutes ces 
civilisations ne peuvent pas être 
comprises, si on n’a pas une maî-
trise de la civilisation de l’Egypte 
pharaonique. Même si, certains 
auteurs ont voulu faire croire que 
la civilisation égyptienne n’est 
pas une civilisation nègre, en 
réalité, toutes les études l’ont 
montré, il s’agit d’une civilisation 
nègre. D’abord par sa géographie, 
l’Egypte a pour origine le sud, 
donc le Soudan, un terme arabe 
(el sudan) qui signifie noir. Kemet 
qui veut dire : le pays des noirs. 
Noirs pas par rapport à la terre, 
mais par rapport à leur peau. C’est 
donc une civilisation qui va essai-
mer d’autres civilisations à travers 
le monde. C’est pourquoi nous 
avons voulu aller au bout de cette 
ambition, celle d’ouvrir ce labora-
toire», a soutenu le Professeur 
Mombo. Car, «je suis aujourd’hui 

Professeur titulaire, mais com-
ment fonctionner avec ses dis-
ciples, si nous n’avons pas un lieu 
de réflexion, un lieu de travail», 
a-t-il poursuivi.
La particularité du laboratoire 
d’égyptologie Thot Medou, réside 
dans le fait de travailler essentiel-
lement sur les textes anciens, les 
textes anciens de la civilisation de 
l’Egypte sous l’antiquité, sur sa 
religion, etc. Pourquoi ? «Parce 
que cette civilisation nous permet 
de connaître notre propre civilisa-
tion», selon lui. 
Le Pr Théophile Obenga qui a fé-
licité et encouragé cette initiative, 
estime que le mal de l’Afrique est 
avant tout rattaché à «un pro-
blème de conscience historique». 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Ouverture officielle du laboratoire 
d’égyptologie à la FLASH

Initiative du Pr Michel-Alain Mombo, enseignant-chercheur, 
égyptologue et secrétaire général de l’Université Marien 
Ngouabi(, le laboratoire de recherche en égyptologie dénom-
mé «Thot Medou», «les paroles de Thot», dieu égyptien de 
l’écriture dans la civilisation de l’Egypte ancienne, a officiel-
lement été ouvert au public estudiantin et aux chercheurs, 
vendredi 29 octobre dernier à Brazzaville. 

Les Africains connaissent mal 
leur histoire. Il est donc impérieux 
pour les Africains, à l’image des 
Chinois, de cerner les contours 
de leur histoire pour poser les 
fondements du développement de 
l’Afrique.    
Logé dans l’enceinte du complexe 
universitaire Bayardelle (FLASH), 
le laboratoire interdisciplinaire 
Thot Medou accueille tous les 
étudiants et chercheurs en lettres 
et sciences humaines, mais 
concerne surtout ceux ayant un 
niveau assez avancé (master et 
doctorat). Il est un lieu d’échange 
qui leur permettra d’avancer dans 
leurs recherches.

Marcellin MOUZITA      

LIVRE

Le Dr Denis 
Mukwege publie 

‘’La force des 
femmes’’

‘’La force des femmes’’, c’est le titre du nouvel opus du gy-
nécologue congolais (RDC), Dr Denis Mukwege paru le 14 
octobre dernier, aux Editions Gallimard, en France. 
Comptant 400 pages et écrit à la première personne, ce 
roman retrace le combat de toute une vie en dépassant le 
genre autobiographique. L’héroïne du livre, c’est la femme 
composée de toutes ces femmes. 

Prix Nobel de la paix 2018, l’auteur rend un véritable hom-
mage à leur courage et à leur lutte. Il s’agit, d’après lui, 
d’une lutte mondiale. «C’est vous, les femmes qui portez 
l’humanité», assure-t-il.
A travers le récit d’une vie consacrée à la médecine et dans 
un vrai cri de mobilisation, il met le lecteur face au fléau 
qui ravage la République Démocratique du Congo, tout en 
invitant à repenser le monde. Cet ouvrage clame aussi, haut 
et fort que guérison et espoir sont possibles pour toutes les 
survivantes. Le Dr Denis Mukwege relate également l’his-
toire d’une fillette de 12 ans, victime d’un atroce viol collec-
tif, et qui a réussi à témoigner devant un tribunal militaire. 
Selon lui, «dans la pratique du viol, le silence est une arme 
absolue du bourreau. Le fait que cette petite fille parle à 
un général, avec un courage… La force de sa parole a fait 
écrouler un général, il s’est évanoui. Cela montre notre vul-
nérabilité à tous. Parfois nous pensons que les femmes sont 
plus vulnérables, mais nous sommes tous vulnérables».
S’agissant des femmes abandonnées par leurs familles, en 
République Démocratique du Congo, l’auteur relève : «Avec 
ses femmes, j’ai découvert que soigner les blessures phy-
siques n’était pas suffisant. Elles ont des blessures psycho-
logiques beaucoup plus profondes, car elles sont rejetées et 
accusées d’une faute qu’elles n’ont pas commise, et leurs 
bourreaux sont en liberté». Précisant que : «Je crois en la 
force des femmes. Lorsque je vois l’état dans lequel les 
femmes arrivent à l’hôpital, cette capacité de transformation 
de la peine en pouvoir, pour c’est très impressionnant ».
En 2018, le Dr Denis Mukwege avait co-écrit un livre intitulé: 
’’ Plaidoyer pour la vie’’, publié en 2019, avec Guy Bernard 
Cadière, chirurgien belge.

Alain-Patrick MASSAMBA

 Pr Michel-Alain Mombo

Le présidium de la rencontre

Dr Denis Mukwege La couverture du livre
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ANNONCES

MINISTERE DES POSTES,  DES TELECOMMUNICATIONS ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE
Central African Backbone    

CAB Congo 
Unité de Coordination du Projet

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET 
(SERVICES DE CONSULTANTS INDIVIDUELS) 

Secteur: Télécommunication
Référence de l’accord de financement:  n°: 2000200000001 

N° d’Identification du Projet : P- CG- GB0-002 
AMI N°: N° 003 /MPTEN/2021/UCP/CAB

1.- Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un 
financement du Groupe de la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD) afin de couvrir le coût du projet de la dorsale à 
fibre optique d’Afrique centrale (CAB-Congo), et a l’intention 
d’utiliser une partie des sommes accordées au titre de ce prêt 
pour financer le contrat pour la réalisation par un consultant 
individuel, de l’audit environnemental et social des travaux 
du réseau d’interconnexions optiques entre le Congo et le 
Cameroun  (Axe 1) et  le Congo et la République centrafricaine 
(RCA) (Axe 2). 

2.-Les services prévus au titre de ce contrat comprennent 
l’évaluation du niveau de conformité du projet par rapport aux 
exigences environnementales et sociales de la BAD et à la ré-
glementation nationale Congolaise. Il s’agit spécifiquement de: 
• Points clés du cadre normatif et réglementaire (environ-
nemental, sécuritaire, social) qui ont été respectés ou non;
• Aspects environnementaux significatifs des travaux qui ont 
été peu ou pas bien perçus lors des travaux; 
• Risques environnementaux associés aux opérations, pro-
cédés et technologies utilisés dans le projet;
• Évaluer l’efficacité et l’effectivité des mesures du PGES et 
des clauses environnementales et sociales contenues dans 
les DAO; 
• Vérifier la liste des Personnes affectées par le Projet (PAP) 
et les indemnisations apportées; 
• Évaluer le niveau d’information/communication donnée aux 
PAPs, ainsi que le fonctionnement du Mécanisme de Gestion 
des Plaintes (MGP); 

• Évaluer les risques sur la santé et la sécurité des employés 
et des communautés riveraines,
• Décrire les procédures internes mises en place pour lutter 
contre la pollution (gestion des nuisances et des accidents issus 
des activités), les dégradations, les risques à court moyen et 
long terme, les externalités socioéconomiques découlant des 
activités;
• Pratiques inappropriées et catégorisation de ces pratiques;
• Cas de non-conformité aux exigences du Système de Sauve-
gardes Intégré (SSI) de la Banque Africaine de Développement 
(BAD), les instruments internationaux ratifiés par l’état Came-
rounais et la politique nationale de l’environnement, aux normes 
et bonnes pratiques internationalement reconnues;
• Impacts environnementaux déjà visibles du fait des pratiques 
non conformes;
• Risques économiques et juridiques encourus;
• Etablir le niveau de performance environnementale et sociale 
et faire une analyse détaillée des cas de non-conformités en-
vironnementales et sociales vis-à-vis de l’ensemble des textes 
applicables, et
• Proposer des mesures correctives aux non-conformités 
environnementales et sociales relevées , assorties d’un Plan 
d’Actions de mise en œuvre

La mission se déroulera sur une période de 40 jours à raison  
de 20 jours par Axe.      

3.- L’Unité de Coordination du Projet de la Dorsale à fibre optique 
d’Afrique Centrale (CAB), Composante du Congo, du Ministère 

des Postes des Télécommunications et de l’Economie Numé-
rique (MPTEN), ci-après dénommée «l’Organe d’Exécution» 
(OE), invite les Consultants individuels à présenter leur can-
didature en vue de fournir les services décrits ci-dessus. Les 
consultants intéressés doivent produire les informations sur 
leur capacité et expérience démontrant qu’ils sont qualifiés 
pour les prestations susmentionnées (lettre de motivation ne 
dépassant pas deux pages, Curriculum vitae à jour et signé ; 
les copies des différents diplômes et autres attestations des 
formations/stages légalisées; les copies des prestations simi-
laires et les attestations des services rendus dans un domaine 
similaire avec les références des clients, etc.).

4.- Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte 
et la procédure de sélection seront conformes aux «Règles et 
Procédures pour l’utilisation des Consultants» de la Banque 
Africaine de Développement, Edition de Mai 2008, révisée en 
Juillet 2012, qui sont disponibles sur le site web de la Banque 
à l’adresse: http://www.afdb.org.

5.- Les Consultants intéressés peuvent obtenir des informa-
tions supplémentaires à l’adresse mentionnée ci-dessous 
aux heures d’ouverture de bureaux suivantes: 09h00-16h00, 
(heure locale, TU+1) du lundi au vendredi. Projet CAB, sise 
Rue Locko Issac, derrière l’Ambassade des Etats Unis d’Amé-
rique au Congo - Tel: +242 06 835 00 41 - Mail: contact@
cabcongo.com;  omfnadin@gmail.com. 	
	
6.- Les expressions d’intérêt doivent être déposées à l’adresse 
mentionnée ou transmis par mail au plus tard le 12 novembre 
2021 à 16h00 (heure locale, TU+1) et porter expressément la 
mention «Avis à Manifestations d’Intérêt pour l’audit environ-
nemental et social des travaux du réseau d’interconnexions 
optiques entre le Congo et le Cameroun (Axe 1) et  le Congo 
et la République centrafricaine (RCA)(Axe 2)». 

A l’attention de Monsieur le Coordonnateur du Projet 
CAB - Congo

Rue Locko Issac, derrière l’Ambassade des Etats Unis 
d’Amérique au Congo
Tel: +242 06 835 00 41

Mail: contact@cabcongo.com;  omfnadin@gmail.com.

Le Coordonnateur 

Michel NGAKALA

MINISTERE DES POSTES,  DES TELECOMMUNICATIONS 
ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE

Central African Backbone    
CAB Congo 

Unité de Coordination du Projet

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET 
(SERVICES DE CONSULTANTS - FIRME)

Secteur: Télécommunication
Référence de l’accord de financement:  n°: 2000200000001 

N° d’Identification du Projet: P- CG- GB0-002 
AMI N°: N° 005 /MPTEN/2021/UCP/CAB

1.- Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un financement du Groupe de la Banque 
africaine de développement (BAD) afin de couvrir 
le coût du projet de la dorsale à fibre optique 
d’Afrique centrale (CAB-Congo), et a l’intention 
d’utiliser une partie des sommes accordées au 
titre de ce prêt pour financer le contrat portant 
sur la mission de contrôle et du suivi du Plan de 
Gestion Environnemental et Social (PGES) des 
travaux de construction et d’opérationnalisation 
d’un Datacenter national (principal et secondaire) 
et d’un incubateur. 

2.- Les services au titre de ce contrat portent sur 
le contrôle et le suivi technique, architectural, 
environnemental et social des travaux afin de 
s’assurer de la bonne exécution des travaux 
de construction et d’opérationnalisation d’un 
Datacenter national (principal et secondaire) 
et d’un incubateur pour le développement des 
startups au Congo. Plus spécifiquement, il 
s’agira de: (i) de veiller au respect des plans 
de construction, et (ii) de suivre la réalisation 
de chantiers d’installation de l’ensemble des 
équipements informatiques, réseaux, d’énergie et 
de climatisation, en conformité avec les principes 
de sauvegarde environnementale et sociale des 

projets financés par la BAD.  Il aura également le 
rôle de conseil auprès de l’UCP/CAB, afin de l’aider 
dans la prise de décisions critiques qui pourront 
intervenir lors de la réception des travaux de génie 
civil ou d’installation des équipements réseaux, 
d’énergie et climatisation. La période couverte par 
cette mission est de quatorze (14) mois

3.- L’Unité de Coordination du Projet de la 
Dorsale à fibre optique d’Afrique Centrale (CAB), 
Composante du Congo, du Ministère des Postes 
des Télécommunications et de l’Economie 
Numérique (MPTEN), ci-après dénommée 
«l’Organe d’Exécution» (OE), invite les Consultants 
à présenter leur candidature en vue de fournir 
les services décrits ci-dessus. Les consultants 
intéressés doivent produire les informations sur 
leur capacité et expérience démontrant qu’ils sont 
qualifiés pour les prestations (documentation, 
référence de prestations similaires, expérience 
dans des missions comparables, disponibilité de 
personnel qualifié, etc.). Les consultants peuvent 
se mettre en association pour augmenter leurs 
chances de qualification.

4.- Les critères d’éligibilité, l’établissement de 
la liste restreinte et la procédure de sélection 

seront conformes aux «Règles et Procédures 
pour l’utilisation des Consultants» de la Banque 
Africaine de Développement, Edition de Mai 2008, 
révisée en Juillet 2012, qui sont disponibles sur 
le site web de la Banque à l’adresse: http://www.
afdb.org. 

5.- Les Consultants intéressés peuvent obtenir 
des informations supplémentaires à l’adresse 
mentionnée ci-dessous aux heures d’ouverture de 
bureaux suivantes: 09h00-16h00, (heure locale, 
TU+1) du lundi au vendredi. Projet CAB, sise Rue 
Locko Issac, derrière l’Ambassade des Etats Unis 
d’Amérique au Congo - Tel: +242 06 835 00 41 - 
Mail: contact@cabcongo.com;  omfnadin@gmail.
com. 	
	
6.- Les expressions d’intérêt doivent être déposées 
à l’adresse mentionnée ou transmis par mail au 
plus tard le 19 novembre 2021 à 16h00 (heure 
locale, TU+1) et porter expressément la mention 

«AMI n° 005/MPTEN/2021/UCP/CAB pour la 
mission de contrôle et de suivi du PGES des 
travaux de construction et d’opérationnalisation 
d’un Datacenter national (principal et secondaire) 
et d’un incubateur».

A l’attention de Monsieur le Coordonnateur 
du Projet CAB -Congo

Rue Locko Issac, derrière l’Ambassade 
des Etats Unis d’Amérique au Congo

Tel: +242 06 835 00 41
Mail: contact@cabcongo.com;  omfnadin@

gmail.com
Le Coordonnateur 
Michel NGAKALA
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Ce n’est un secret pour 
personne, le football 
congolais traverse 

des moments difficiles. Il bat 
de l’aile si l’on examine les 
dernières statistiques. Tous 
les signaux d’alarme sont au 
rouge. 
Les faits témoignent par eux-
mêmes. En quelques mois, 
ce football a cessé d’exister 
sur la scène continentale. Les 
sélections nationales et les 
clubs engagés en compéti-
tions africaines interclubs ont 
été balayés l’un après l’autre. 
Les Diables-Rouges seniors 
hommes dans les élimina-
toires de la CAN ‘’Cameroun 
2022’’ en mars dernier et de 
la Coupe du monde ‘’Qatar 
2022’’ en ce mois d’octobre ; 
l’AS Otohô (face à Petro Atle-
tico d’Angola), en Ligue des 
champions, leur a emboîté 
le pas, avant de transmettre 
le témoin de la débâcle aux 
Diables-Noirs (face à Orlando 
Pirates d’Afrique du Sud), en 
Coupe de la Confédération. 
Et comme si cela ne suffisait 
pas, l’équipe nationale fémi-
nine seniors s’est mise en re-
lief à son tour, elle aussi, face 
au Gabon (2-1 et 0-1) dans sa 
quête de qualification pour la 
phase finale de la CAN ‘’Ma-
roc 2022’’. Devrions-nous en 
être surpris ? On a l’impres-
sion que tout ce qu’entre-
prennent les dirigeants de ce 
football, à tous les niveaux, 
est frappé de stérilité. 

La décrépitude du football 
congolais n’est pas venue 
avec ces cinq éliminations, 
bien au contraire. C’est un 
vieux phénomène dont la lon-
gévité n’étonne plus personne. 
En engageant par exemple 
l’AS Otohô et Diables-Noirs, 
on ne se faisait pas d’illusion 
sur leur parcours africain, 
sans championnat. De toute 
façon, ce championnat est 
une épreuve qui fait banque-
route chaque année, parce 
que ne répondant pas aux at-
tentes des organisateurs, du 
public et des dirigeants. 
Les clubs ? Parlons-en encore 
! Ils sont en faillite. Tout n’est 
qu’improvisation et amateu-
risme d’une époque révolue. 
Et lorsque la base est pourrie, 
il est vain d’en espérer des 
performances. Et au nom de 
l’indépendance des clubs, on 
les laisse sombrer. On devrait 
même se gêner d’aboyer. Car 

si l’Etat est le grand bénéfi-
ciaire des sacrifices consentis 
par des dirigeants bénévoles, 
il devrait prêter main forte à 
ces derniers pour redonner 
toute sa vigueur à notre foot-
ball. Cela s’appelle subven-
tionner les clubs. Pas plus 
tard que la semaine dernière, 
le Gouvernement nigérien, 
par exemple, a décidé d’oc-
troyer une subvention de 
100 millions de francs CFA à 
chacun des quatorze clubs de 
Ligue 1 de son pays pendant 
cinq ans. Une façon de soute-
nir la professionnalisation du 
football. 
Que vont faire maintenant 
tous ceux qui grouillent autour 
du football congolais, pour es-
sayer de sauver ce qui peut 
l’être encore ? «L’heure de la 
remise en cause a sonné», se 
prononce un analyste. 

Jean ZENGABIO

FOOTBALL

Le giron prend l’eau 
de toutes parts Le ministre de la Jeunesse 

et des sports, Hugues 
Ngouélondélé, a dit niet à 
la participation du Congo 
(9ème en 2020 à Tunis) à la 
prochaine Coupe d’Afrique 
des nations (CAN) qui aura 
lieu au Maroc en janvier 
prochain. Une décision qui 
provoque des grincements 
de dents dans les milieux 
du jeu à sept congolais.

Seize équipes nationales 
masculines du conti-
nent se retrouveront 

du 13 au 25 janvier 2022 
à Layoune, au Maroc pour 
prendre part à la 25e Coupe 
d’Afrique des nations de 
handball masculin seniors. 
Ainsi, pour participer à cette 
compétition, la Fédération 
congolaise de handball (FE-
COHAND) a récemment 
adressé un courrier au mi-
nistère des Sports sollicitant 
l’autorisation d’y prendre part 
et, éventuellement, un ac-
compagnement financier.
Après consultation de ses 
services compétents, le 
patron des Sports Hugues 
Ngouélondélé a décidé de ne 
pas autoriser l’équipe natio-
nale masculine du Congo à 
prendre part à cette compéti-
tion, «pour des raisons tech-
niques liées à la préparation 
des Diables-Rouges (depuis 
2019, une seule compétition 
locale, celle de la Coupe du 
Congo organisée du 9 au 
19 septembre 2021) qui ne 
rassurent pas d’une pres-
tation élogieuse» (ce sont 

les termes du courrier du 
ministre adressé le 21 sep-
tembre dernier au président 
de la FECOHAND). 
Le ministre Hugues 
Ngouélondélé estime que la 
CAN est une «compétition 
continentale de haut niveau» 
et qu’il «est mieux de se fo-
caliser sur la préparation 
des Diables-Rouges seniors 
dames, en vue d’une partici-
pation honorable au prochain 
Championnat du monde qui 
se déroulera en Espagne au 
mois de décembre 2021». 
Dans les coulisses on rap-
porte que par cette approche, 
après le chapelet des contre-
performances de nos spor-
tifs, Hugues Ngouélondélé 
«a peut-être compris que le 
plus important n’est pas seu-
lement de participer.»
Le Congo s’interdit donc 
de participer à la prochaine 
CAN. Mais cette décision 
ne fait pas l’unanimité, loin 
s’en faut. Le président de la 

FECOHAND, Yann Ayessa 
Yengi, par exemple, souhaite 
«qu’il y ait une certaine équité 
dans la gestion de nos diffé-
rents sports». 
Il ne comprend pas que la 
tutelle ait donné leur chance 
aux filles lorsqu’elles par-
taient à Yaoundé (Pour la 
CAN Dames dernièrement) 
sans aucune préparation, 
et qu’elle ne fasse pas au-
tant pour les hommes.  «Les 
hommes, eux, ont eu la 
chance de jouer au niveau 
local», plaide-t-il, avant d’ex-
horter le ministère à revenir 
«sur sa décision».
De leur côté, bon nombre 
d’amoureux du handball vi-
tupèrent que «dans cette af-
faire-là, le ministre des Sports 
évite soigneusement d’abor-
der le fond du problème et de 
faire la part belle aux footbal-
leurs qui participent à toutes 
les compétitions, malgré 
leurs échecs répétés». 

J. Z.

HANDBALL/ DIABLES-ROUGES HOMMES

Pas de CAN 2022 pour eux !

La pratique de l’EPS (Edu-
cation physique et spor-
tive) à l’école sera-t-elle 

redynamiser ? La remise de 
matériels didactiques de l’en-
seignement de cette discipline 
aux directeurs départemen-
taux par le ministre de la Jeu-
nesse et des Sports semble 
l’indiquer.
Mieux vaut tard que jamais. En 
effet, jeudi dernier, le ministre 
des Sports Hugues Ngouélon-
délé a fait don de matériels 
didactiques et sportifs à 8 des 
12 directeurs départementaux 
des sports (les quatre autres 
seront dotés ultérieurement), 
par le truchement de la Di-
rection générale de l’éduca-
tion physique et des sports 
scolaires et universitaires 
(DGEPSSU). En présence de 
son homologue de l’Ensei-
gnement technique, Ghislain 
Thierry Manguessa Ebome, 
et du directeur de cabinet du 
ministre de l’Enseignement 
général. 
Ce don comprenant des bal-
lons et filets des sports col-
lectifs, des chronomètres, 
des sifflets, des doubles-dé-
camètres, des claquoirs, des 
élastiques de saut en hauteur, 

des planches d’appel et des 
témoins (pour les épreuves 
d’athlétisme) est «destiné 
aux enseignants de leur dé-
partements respectifs pour 
l’accomplissement de leurs 
missions», a instruit le ministre 
des Sports. Son action, a-t-il 
dit, «s’inscrit dans le cadre de 
la redynamisation de l’édu-
cation physique et sportive et 
l’enseignement d’une éduca-
tion physique de qualité». Puis 
il a invité les bénéficiaires à en 
faire bon usage, surtout d’en 
faire une gestion équitable 
permettant ainsi de pérenniser 

l’action engagée par le Gou-
vernement.
Le directeur général de l’Edu-
cation physique et des sports 
scolaires et universitaires, Guy 
Patrice Okemba, a précisé que 
les stratégies du ministère en 
vue d’accéder à l’enseigne-
ment d’une éducation physique 
de qualité, sont  en conformité 
«avec la déclaration de Coto-
nou ayant regroupé les pays 
membres de la Francophonie 
en 2015». Le matériel distribué 
aux départements devra cou-
vrir soixante-quatre (64) sec-
teurs pour un effectif total de 

SPORT SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE

Vers la redynamisation 
de l’enseignement de l’EPS

251 établissements scolaires 
publics. Il a saisi cette oppor-
tunité pour primer le meilleur 
enseignant d’EPS de chaque 
département. 

G.-S.M. 

FOOTBALL

Ligue 2 : première 
montée de BNG 

en Ligue 1
Le grand jour est arrivé 
pour BNG : pensionnaire 
de Ligue 2 pendant deux 
saisons sportives, le club 
de Brazzaville est le nou-
veau promu en Ligue 1. 
Les hommes du président 
Gabriel Binzonzi ‘’Nou-
ni-Mâ Gabi’’ (ancien pré-
sident des Diables-Noirs 
entre 2012 et 2015) ont ter-
miné champions de Ligue 
2. En effet, ils ont battu 
Munisport de Pointe-Noire 
(0-0, puis 4 tirs au but à 
2), samedi 30 octobre der-
nier au Stade Paul Mouki-
la ‘’Sayal’’ de Dolisie, à 
l’occasion de la finale des 
Play-offs pour la montée 
en division supérieure. 
Nous pourrions y revenir.

JEAN-MICHEL MBONO ‘’SORCIER’’ 
REPOND A VOS QUESTIONS

Cet espace est réservé aux questions que bon nombre de 
férus du football congolais se posent sur divers sujets. 
Jean-Michel Mbono ‘’Sorcier’’, véritable légende vivante du 
ballon rond congolais et africain, les a répertoriées et y ré-
pond.
*Quelle analyse faites-vous sur le joueur de demain ? Pour-
riez-vous le prototype du 
joueur de demain ?
**J.-M.Mbono : Le joueur de 
demain se détecte, se forme, 
se prépare aujourd’hui phy-
siquement ; il sera de plus en 
plus un athlète d’exception, sa-
chant allier les qualités de puis-
sance, de vitesse, de vivacité 
d’appuis, de coordination, do-
maine où on constate de gros 
manques chez nos joueurs. Il 
lui faudra de de grandes capa-
cités à répéter des courses à 
haute intensité sur de longues 
distances en conservant une 
assurance et une grande luci-
dité technique. Cela suppose 
un gros travail pendant la for-
mation. Enfin, et peut-être surtout, il faut préparer le football de 
demain avec des joueurs mentalement aptes à supporter toute la 
pression y afférente. Les exigences de haut niveau sont telles qu’il 
faut écarter celui qui n’a pas une réelle culture de l’effort, d’une 
farouche volonté de réussir et la capacité à résister au stress de 
la haute compétition.
*Les anciens footballeurs peuvent-ils diriger des clubs ?
**J.-M.Mbono : L’exemple vécu du Bayern de Munich où Becken-
bauer est président, Karl Heinz Rummenigge vice-président, Hoe-
ness manager, Maier entraîneur des gardiens de but, Gerd Muller 
entraîneur des jeunes, et Aumann délégué auprès des supporters 
est édifiant. Et, surtout, confirme la thèse du président Blatter : 
‘’Le football aux footballeurs’’. En Afrique, le footballeur n’est pas 
conscient qu’il est le principal acteur du football, et qu’à ce titre, il a 
l’obligation de s’organiser pour ne pas laisser le football aux aven-
turiers. Personne, mieux que les footballeurs, ne saurait parler du 
football ! Mais si eux-mêmes n’en sont pas conscients, d’autres 
personnes non footballeurs surtout, continueront à parler en leurs 
noms sans eux. Ce sera regrettable. (A suivre)     

Les deux ministres présents à la cérémonie procédant à la remise 
du don

L’élimination des dames n’a fait qu’enfoncer davantage le foot congolais

L’équipe nationale masculine du Congo
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